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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 17 janvier. 

RENTES FONCIÈRES. — 'SlOBILiSATION. — PRESCRIPTION. 

La loi hypothécaire du' 11 brumaire an VII a-t-elle rendu 
prescriptibles par trente ans les rentes foncières qui, créées 
avant 1790, n'étaient prescriptibles que par quarante ans, 
comme biens immeubles sous l'empire de la coutume de 
Bretagne ? 

La Cour royale de Hennés avait résolu cette question affir-
mativement. Elle avait considéré la loi du 11 brumaire an VII 
comme établissant le principe de la mobilisation des rentes 
foncières. Quant au Code civil, elle avait jugé que ses articles 
529 et 530, qui ont rangé les rentes foncières dans la classe 
des meubles,' n'étaient point introductifs d'un droit nouveau, 
et n'avaient fait que confirmer le principe déjà consacré par 
les lois antérieures, et spécialement par la loi de brumaire 
an VII. 

En conséquence, elle s'était prononcée pour la prescription 
trentenaire, et elle l'avait fait courir à compter de la loi de 
brumaire an VII; d'où il résultait que, le 20 mars 1830, épo-
que de la demande, la rente se trouvait éteinte, f 

Le pourvoi a été rejeté par ces motifs : 

Avant la promulgation du Code civil, les fentes foncières 
avaient déjà été mobiliséespar la loi du 11 brumaire an VII; 
c'est ce qui résulte de la combinaison des art. 1, 0, 7, 37, 59 
de cette loi, et des discussions qui l'ont préparée. 

En devenant meubles par la volonté du législateur, et pour 
des raisons d'intérêt public, les rentes foncières ont du cesser 
de plein droit d'être soumises à la prescription requise pour 
les immeubles (quarante ans); Ainsi c'est avec raison que la 
Cour royale a, dans l'espèce, appliqué la prescription qui ré-
gissait les meubles, et qui, sous l'empire de la coutume de 
Bretagne, était de trente ans. 

Héritiers Coislin contre Dambry et consorts; Cour royale de 
Rennes; conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle; 
plaidant, Mc Morin. « 

BARRAGE. — DÉCISION MINISTÉRIELLE. — COMPÉTENCE. 

L'autorité judiciaire a-t-elle pu, malgré l'opposition des ri-
verains, maintenir des travaux de barrage dont une décision 
ministérielle avait ordonné, sinon la destruction, au moins la 
suspension, jusqu'à ce que l'auteur de l'entreprise se fût en-
tendu avec les opposans ? 

L'arrêt qui a ordonné cette maintenue peut-il se justifier, 
sous le prétexte que la décision ministérielle étant l'objet d'un 
pourvoi actuel devant le Conseil d'Etat, il y avait lieu de 
surseoir jusqu'à ce qu'il eût été statué sur ce pourvoi? 
.' Le sieur Escudié avait été autorisé, par arrêtés du préfet, 
à construire un barrage sur le cours du Dourdou. Les tra-
vaux s'exécutèrent; mais ils excitèrent de vives réclamations 
de la part des riverains, qui prétendaient en éprouver de gra-
ves dommages. 

Le. ministre du commerce ordonna, par décision du 15 dé-
cembre 1838, que le sieur Escudié ne pourrait donner suite 
à ses travaux qu'après qu'il se serait entendu avec les oppo-
sans. Escudié déféra cette décision au Conseil d'Etat. Les op-
posans, de leur côté, portèrent leur demande en dommages 
et intérêts devant les Tribunaux. 

Escudié opposa l'incompétence. Le Tribunal repoussa l'ex-
ception ; mais, sur l'appel, la Cour royale d'Aix ordonna qu'il 
serait sursis jusqu'à ce que le Conseil d'Etat aurait statué sur 
le pourvoi dirigé contre la décision ministérielle. 

Pourvoi en cassation, 1° pour violation des lois des 20 août 
1790 et 6 octobre 1791, et des articles 1351 et 1382 du Code 
civil; 2» violation de l'article 5 du décret du 22 juillet 1806. 

Ces deux moyens peuvent se formuler ainsi : 1° le barrage 
a été maintenu malgré la décision administrative qui en avait 
ordonné la suspension; 2° le pourvoi contre cette décision n'é-
tait pas suspensif. 

Admission, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-
néral Delangle; plaidantM" Béchard. 

COMMUNE.—; DROITS D'USAGE.—PATURAGE.—MOUTONS.— CHÈVRES. 

La commune du Muy réclamait,"entre]autres droits d'usage, 
dans des bois situés sur son territoire et appartenant à l'ad-
ministration du Mont-de-Piété de Paris, le' droit d'y mener 
paître, pendant toute l'armée, le gros bétail et Us bêtes à 
laine, même les chèvres. 

La Cour royale d'Aix avait maintenu la commune dans 
tous les droits d'usage par elle réclamés en vertu de ses ti 

cipalement sur celui qui avait sa base dans l'art. 78 du Code 
forestier que s'est fixée l'attention de la Cour. 

Admission du pourvoi de l'administration du Mont-de-Piété 
de Paris contre la commune du Muy.»— Cour roy. d'Aix. (M

e 

Latruffe-Montmeillant, avocat.) 

ABSENT PRÉSUMÉ. — HÉRITIER PRÉSOMPTIF. — VENTE. 

L'héritier présomptif qui a vendu les droits d'un présumé 
absent est non recevable à demander la nullité de cette conven-
action, comme constituant un pacte sur une succession future, 
tant que la mort ou l'absence légale n'ont point été régulière-
ment constatées.Ce n'est pas à l'acquéreur à prouver qu'au mo-
ment de la vente l'absent n'existait plus. 

Ainsi jugé par la Cour royale de Lyon, le I
e1

' juin 1840. Le 
pourvoi contre cet arrêt reposait sur la violation dés articles 
125, 125, 79), 1130 et 1600 du Code civil. Il a été rejeté sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat général Delangle. (Pl. 
M

e
 Fichet pour le sieur Déchelette, demandeur en cassation.) 

DÉFAUTS DE MOTIFS. — MOYEN NON PROPOSÉ. 

Celui qui ayant gagné son procès en première instance par 
le mérite des moyens du fond, et abstration faite de l'exception 
de prescription qu'il avait proposée, a conclu, sur l'appel, à 
la confirmation pure et simple du jugement, sans reproduire 
le moyen de prescription, ne peut pas, s'il succombe devant 
la Cour royale, sur le fond du droit, reprocher à l'arrêt qui 
ne contient pas de motifs sur Ja prescription, d'avoir violé 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810. La Cour royale n'a pas 
été obligée de s'occuper d'un moyen qui ne lui était pas sou-
mis,- et par conséquent d'en motiver le rejet. 

Rejet du pourvoi du sieur Machart contre la commune de 
Bellignac. — Cour royale de Lyon ; plaidant, M» Lanvin. 
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 q>'i comprenait celui de mener paître en 
dans la forêt, le gros bétail, les moutons et les chèvres. Seu-

tout temps, 
- .»■>.., i» tjrus utnan, les moutons et les chèvres. Seu 

lement, quant aux chèvres, comme on contestait qu'elles fus 
sent comprises dans l'expression générique de bétail, la Cour 
rùyalc avait cru devoir ordonner une enquête tendant à étab " 
que les habitans avaient, de tous temps, fait pacager leurs 
chèvres dans les bois dont, il s'agit, la preuve contraire ré-
servée. Ainsi, sur ce point, mais sur ce point seulement, il 
R y avait rien de définitif. 

Or disait-on à l'appui du pourvoi, en droit de cette nature 
(introduction en tout temps du -gros bétail, des moutons et 
ues chèvres) serait il écrit en toutes lettres dans le titre de 
^cession, il serait aujourd'hui sans effet : car il est de prin-
^ que le droit de pâturage, quelque étendu qu'il soit, ne 

.
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re exercé d'abord , quant au gros bétail, que dans les 
i «lies déclarées défensables et aux époques fixées par l'admi-
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pois, nonobstant tous titres et possessions contraires. 
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ne' Pfsqu'd maintient, dès à présent, en faveur de 

u
'''>mune, le droit de les faire pâturer en toute saison, 

•v autres moyens étaient aussi proposés, mais c'est prin-

COUR ROYALE Dte PARIS ( 2
e
 chambre ). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup.) 

Audience du 11 janvier. 

RAPPORT A SUCCESSION. — CONCORDAT. — LOI DES FAILLITES, 

La remise de dette, résultant du concordat homologué, ne 
dispense pas le débiteur, venant à la succession du créan-
cier, de faire rapport à ses cohéritiers de la portion de la 
dette qui lui a été ainsi remise. ( Articles 516 du Code de 
commerce et 843 du Code civil.) 

Le sieur Giraud était débiteur envers son père d'une 

somme de 12,500 francs, lorsqu'il tomba en faillite. Il 

obtint un concordat par lequel remise lui fut faite de 
60 p. 100. Ce concordat fut homologué. 

Au décès du sieur Giraud père, et lors de la liquida-

tion de sa succession, le sieur Giraud fils excipa de son 

concordat pour soutenir contre ses cohéritiers que la re-

mise à lui faite équivalait à un paiement réel, et le dis-

pensait d'en faire le rapport à la succession. 

Le Tribunal de première instance repoussa cette pré-

tention par le motif que si le concordat mettait le sieur 

Giraud fils à l'abri des poursuites de son père pour les 

60 0[0 dont il lui avait fait remise, le sieur" Giraud fils 

n'en avait pas moins reçu la somme intégrale, et en de-

vait dès lors faire rapport à la succession, aux termes de 
l'article 843 du Code civil. 

Appel. 

Devant la Cour, M
e
 Caignet, pour le sieur Giraud fils, 

a soutenu que ce n'était que par une confusion de prin-

cipes que les premiers juges avaient vu une sorte de 

contradiction entre les dispositions de l'article 843 du 

Code civil et celles de l'article 516 du Code de commer-

ce. Il faut, d'après la loi civile, qu'il y ait eu donation, 

avantage indirect, ou avancement d'hoirie, pour qu'il y 

ait lieu à rapport. Dans les autres cas, l'héritier n'est 

tenu envers la succession qu'à titre de débiteur. Or l'ar-

ticle 516 du Code de commerce, en rendaut le concordat 

obligatoire pour tous les créanciers, emporte en faveur 

du débiteur libération complète da la portion de là dette 

dont il lui est fait remise, et cette remise équivaut à un 

paiement réel, puisqu'elle interdit au créancier le droit 

de poursuivre le débiteur. Le défenseur, à l'appui de 

cette thèse, cite l'opinion exprimée par le rapporteur de 

la loi de 1838 sur les faillites dans l'ouvrage qu'il a pu-
blié sur cette matière. 

M
e
 Biroche, dans l'intérêt des cohéritiers , a répondu 

que ]a loi des faillites était sans influence sur la loi gé-

nérale qui règle les successions. Il objectait, d'ailleurs, 

que la libération résultant du concordat n'était ni com-

plète ni définitive, puisque la débiteur restait toujours 

sous le coup d'une dette naturelle, et devait même la 

payer intégralement s'il voulait obtenir sa réhabilitation ; 

que sous un autre point de vue, la remise de la dette, 

même faite par un concordat, constituait un avantage 

indirect sujet à rapport. Le défenseur cite à l'appui de 

ses moyens un arrêt de la Cour' royale de Paris (l
re 

chambre), rendu à la dite' du 13 août 1839. 

La Cour, après quelques instans
a
de délibération, a 

confirmé la décision des premiers .juges, dont elle a 
adopté les motifs. 

COUR ROYALE DE TOULOUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Hocquart, premier président. — Au 

dience du 2 janvier. 

AVOCAT. — CONSEILLER DE PRÉFECTURE. — INCOMPATIBILITÉ. 

— APPEL. . 

L'exercice de la profession d'avocat n'est pas incompatible 
avec les fonctions de conseiller de préfecture. (Décret du 
14 décembre 1810, article 18; ordonnance du 20 novembre 
1822, article 42.) » . 

Avant que M
e
 Ducos prenne la parole, M" Mazoyerde-

mande l'autorisation de présenter quelques observations. 

Il expose avec une convenance parfaite qu'il comparaît 

en sa qualité de bâtonnier devant la Cour pour déférer à 

la citation qui lui a été donnée par M
8
 Ducos ; que, dans 

son opinion et dans celle de l'Ordre des avocats, l'appel 

de M" Ducos n'est ni recevable ni fondé ; mais qu'il ne 

doit pas plaider cette thèse, qu'il se contente de dire que 

le conseil de l 'Ordre des avocats a obéi avec regret à ce 

qu'il croit être les prescriptions de la Cour, car, en per-

dant M
e
 Ducos, l'Ordre perdrait un de ses membres les 

plus distingués. 

M' Ducos prend à son tour la parole. Il soutient d'a-

bord que la décision du conseil de discipline de l'Ordre 

qui le raye du tableau est susceptib'e d 'appel. Au fond, 

il soutient la non-incompatibilité des fonctions de con-

seiller de préfecture avec l'exercice de la profession d'a-
vocat. 

M. le procureur-général Nicias Gaillard, dans un ré-

quisitoire plein de force, se prononce en faveur de l'ap-
pel relevé par M e Ducos. 

Après ce réquisitoire et la délibération de la Cour, les 

portes de la salle sont ouvertes, et M. le premier prési-

dent prononce l'arrêt suivant, qui consacre, seloD nous, 
un principe incontestable : 

« Attendu, en règle générale, que l'appel est de droit com-
mun ; qu'il est recevable, à moins d'une disposition formelle 
qui l'interdise ; que, dans l'espèce, la non-recevabilité de ce 
recours interjeté par les appelans ne résulte d'aucun texte de 
loi ; 

» Attendu, au fond, que c'est en substituant aux termes 
précis et absolus de l'article 42 de l'ordonnance du 20 novem-
bre 1822, des interprétations et des analogies, que le conseil 
de.discipline de l'Ordre des avocats essaie d'établir l'incompa-
tibilité entre les fonctions de conseiller de préfecture et la pro-
fession d'avocat ; l'ordonnance de 1822, en effet, ne déclare les 
fonctions d'avocat incompatibles qu'avec celles de l'ordre ju-
diciaire, et si le législateur eut voulu l'établir avec les fonc-
tions de conseiller de préfecture, ou d&juge de l'ordre admi-
nistratif, il l'aurait exprimé sans doute, comme il l'a prononcé 
pour les secrétaires généraux de préfecture, alors qu'il réu-
nissait toutes les incompatibilités ; 

» Attendu que la même ordonnance, par sentiment de la 
noblesse de la profession d'avocat, n'a pas voulu qu'on pût 
la ravaler par l'exercice des emplois à gages; qu'il ressort de 
ces expressions mêmes qu'elles ne s'appliquent qu'à des em-
plois qui entraînent l'idée de domesticité, et noa aux rétri-
butions ou traitemens que reçoivent honorablement de l'Etat 
tous les fonctionnaires publics; 

» Attendu que les incompatibilités doivent être restreintes 
dans le cercle que la loi a tracé, et que le conseil de disci 
pliue de l'Ordre des avocats ne pouvait pas l'étendre en im-
posant àMe Ducos l'obligation de renoncer à la qualité décon-
seiller de préfecture, lui déclarant qu'à défaut il serait rayé 
de la liste de l'Ordre des avocats; 

» Par ces motifs, ;la Cour, recevant l'appel, réformant, or 
donne le maintien sur le tableau du nom de M

8
 Ducos, etc. i 

chambre ). 

) 

M» 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2-

( Présidence de M. Durantin 

Audience du 47 janvier. 

OZY, ARTISTE DES VARIÉTÉS, ET M. MARLÉ, BIJOUTIER. 

REVENDICATION DE DIAMANS. 

M
e
 Liouville, avocat de la demoiselle Ozy, expose ainsi les 

faits de l'affaire : 

» Mlfe Alice Ozy, artiste du théâtre des Variétés, est pro 
priétaire d'un écrin contenant des diamans pour une valeur 
de 15,890 fr. Ces diamans ont été achetés par elle chez diffé-
rens bijoutiers : Janisset, Crocé-Spinelli, et autres; ils ont été 
payés, et elle représente les factures qui le constatent ; pas un 
seul de ces diamans n'a été fourni par M. Marié, notre adver-
saire. 

» Au mois d'octobre 1842, Mlle Ozy voulut faire remonter 
un bandeau en diamans pour s'en faire une couronne. M, Marié 
fut en conséquence mandé chez Mlle Ozy, et en présence de M. 
le comte Perregaux qui s'y trouvait, le prix de la façon fut dé 
battu et fixé à 600 francs. M. Perregaux annonça qu'il se 
chargeait du paiement. Au mois de novembre suivant, M. 
Marié rapporta le bandeau rallongé au moyen d'une chaîne de 
brillans que lui avait donnée Mlle Ozy. Mais lesbrillans dont 
la monture n'avait pas été changée, cadraient mal avec le ban-
deau, il fut convenu qu'ils seraient remontés. Le prix de ce 
nouveau travail fut' fixé à 400 francs, et cette fois encore M. 
Perregaux se chargea du paiement, disant que c'était un ca-
deau qu'il voulait faire à Mlle Ozy. 

» Peu de temps après, M. Marié remporta tous les diamans 
pour faire, disait-il, un écrin. Au mois de décembre, il rap-
porta l'écrin, mais il manquait quatre pierres qui s'étaient 
détachées lorsque la parure avait été placée dans l'écrin. Mlle 
Ozy garda ses diamans trois jours, et les remit tous de nou

r 
veau à M. Marlépour qu'il fît remettre les quatre pierres qui 
manquaient à la parure. " 

» C'est alors que des discussions s'étant élevées, avec le con-
seil judiciaire de M. Perregaux, M . Marié dit pour la pre-
mière fois qu'il avait entre les mains de quoi se payer, et 
qu'il en userait. Passe encore s'il n'eût exigé contre la remise 
des diamans que ce qui lui était dû pour les deux façons par 
lui faites pour le compte de Mlle Ozy, bien qu'il eût accepté 

Perregaux pour débiteur; mais il avait bien une autre M. 

Les dédiions du conseil de discipline de l'Ordre dis avocats 
qui rayent du tableau certains membres de l'Ordre com-
me exerçant des fonctions incompatibles avec la profes-
sion d'avocat sont susceptibles d'appel. 

C'est pour la seconde fois que la Cour royale est appe-

lée à résoudre les deux importantes questions ci-dessus. 

Le 21 décembre 1840, elle les décida en faveur de MM. 

Tajan et Fourtanisr, conseillers de préfecture. Aujour-

d'hui une pareille décision est sollicitée par M
e
 Ducos, 

avocat et nouveau conseiller de préfecture, qui est pré-

sent à la barre pour soutenir lui même son appel. 

La Cour tiégeau nombre de vingt-six magistrats, tou-

tes les chambres assemblées. M. le procureur-général 

Nicias Gaillard occupe le parquet, assisté de MM. les 

avocats-généraux et do MM. les substituts.' Le public 

n'est pas admis. M
e
 Ducos, d'une part, cl M" Mazoycr, 

bâtonnier de l 'Ordre, sont seuls présena au barreau. 

prétention, et malgré l'offre que lui fit M. Perregaux de lui 
payer le montant de ces deux façons, il refusa absolument de 
rendre la parure, sous prétexte qu'il lui était dû par M. Per-
regaux une somme de plus de 12,000 francs. C'est, alors que 
Mlle Ozy s'est vue forcée de former la demande qui noUs amè-
ne aujourd'hui devant vous. 

» Il n'est pas douteux que les diamans retenus par M. Marié 
sont la propriété de Mlle. Ozy. Nous en justifions parles factu-
res, qui constatent qu'ils onEété achetés dansd'autres magasins 
que ceux de M. Marié. Mlle Ozy a été vue pendant trois jours 
parée de ces diamans dans la pièce intitulée les Trois bals. 
M. Marié, d'ailleurs, ne pouvait pas l'ignorer : il a été lui-
môme mainte et mainte fois chez Mlle Ozy; cette affaire n 'est 
pas la seule qu'il ait faite avec elle. Ainsi, il a repris à MlleOzy 
pour 150 fr. une parure ep émeraudes-et une perle fine qui 
avaient coûté 1 ,000 fr. ; pour 350 fr. une montre en or avec sa 
chaîne; pour 60 fr. une bague enb'eu fleuri entourée de roses; 
et enfin pour 100 fr. un bracelet en grosses perles. Si donc ces 
diamans sont la propriété de Mlle Ozy, M. Marié ne peut pas 
les retenir pour une créance qu'il aurait contre M. Perre-
gaux. » 

M
e

Léon Du val, avocat do M. Marié, prend à son tour la pa-
role en ces termes : 

. « Les actrices des Variétés et ceux qui les hantent devraient 
peut-être respecter la pudeur de la juslice, et ne point appeler 
se;; regards sur ce coin scandaleux des mystères de Paris. 
Mais enfin, puisque Mlle Ozy a la familiarité de vous occu-
per de ses peines do cœur et de ses diamans (il y a toujours des 
diamans dans tous les romans de ce3 dames), il faut bien leur 

consacrer un peu de votre temps précieux et de votre gravité 
habituelle. M. le comte Perregaux est un enfant de famille, 
un jeune homme brillant et généreux, qui devait tôt ou tard 
inspirer beaucoup d'intérêt à quelque dame des Variétés. 

» M. Perregaux continue dans le monde les études aux-
quelles il doit son éducation distinguée. Il a encore, à l'heu-
re qu'il est, un professeur de mathématiques qui ne le quitte 
pas. Il est vrai que ce savant est en même temps son conseil 
udiciaire, carlajustice a jugé à propos de le traiter en pro-
ligue. Toujours est-il que si M. le comte Perregaux pouvait 

paraître un peu léger avant cette mesure de prudence, si un 
bijoutier devait hésiter avec lui comme fait un loyal mar-
chanden face d'un dissipateur,aujourd'huiqu'ilya unmentor 
attaché à sa personne, il est permis de penser qu'il ne dé-
passe pas son budget quand il a l'assentiment de son conseil 
judiciaire. 

> Ceci entendu, je ne nierai pas que les marchands de dia-
mans aiment la jeunesse fringante qui achète des diamans et 
des parures. M. Marié me le disait encore hier, ce n'est pas 
pour les ménagères et les mères de famille que se font les em-
plettes de bijoux, ce sont (comment dirai-je cela?) les ménages 
irréguliers qui sont la providence du lapidaire. C'est ainsi 
que M. Perregaux a acheté chez M. Marié des montres de fem-
me serties de brillar s, des bracelets, des broches montées d'é-
meraudes gravées, toutes choses dont tout le monde a pu re-
connaître le bon effet et le bon goût dans la toilette de Mlle 
Ozy. Il en a eu pour 10,000 francs; puis, un beau jour, il lui 
a apporté une parure en diamans qui vaut bien de 12 à 
15,000 francs, et il lui a prescrit d'en changer la monture et 
d'y ajouter un certain nombre de perles fines. M. Marié a exé-
cuté ces ordres de M. Perregaux en homme discret et en loyal 
bijoutier; il a fourni les diamans qui étaient nécessaires pour 
le nouveau "dessin de la parure, et il a ajouté, tant en or 
qu'en diamans et en travail, une valeur de 2,750 francs à 
celle qu'avait l'objet confié à son industrie. 

» Cela fait, M. Marié a soumis son mémoire, montant à 
12,750 francs, à l'inséparable de M. le comte Perregaux, je 
veux dire à son conseil judiciaire. Le mémoire a été approuvé, 
apostillé et ratifié par cette autorité imposante, mais lion pas 
payé. M. Marié a patienté. Il faut rendre cette justice à M. 
Perregaux, qu'il a fait de louables efforts pour que la dette fût 
payée. Voici la lettre qu'il a remise à M. Marié par son hom-
me d'affaires : 

• c Monsieur, 

> Je ne sais si vous le savez, mais vous me faites le plus 
grand tort, car, sachez-le bien, il y a des choses qu'il ne faut 
pas faire pour de l'argent. Ainsi moi, j'ai donné ma parole à 
M. Marié, et je veux la tenir. J'ai accepté son mémoire tel 
qu'il est porté sur sa facture, et j'entends le payer, car je tiens 
beaucoup à ne pas passer pour un homme de mauvaise foi. 
M. Delisle a signé, moi aussi, et je veux le payer intégralement. 
Vous rognerez si vous le voulez ceux dont je n'ai pas reconnu 
le compte, et vous pourrez avec ceux-là vous entretenir à 
dire que je ne paierai pas, et que je n'achète que pour mettre 
en gage. J'en ai assez de ces plaisanteries-là, et comme je ne 
veux pas perdre la considération des gens auxquels j'ai af-
faire, on paiera, vu que je me suis engagé sur parole à payer, 
ou bien je serai obligé de prendre des hommes d'affaires qui 
auront plus de soin de ma réputation et de mon nom. Je veux 
que M. Marié soit payé; les autres s'arrangeront. • 

» Signé comte Ed. PERREGAUX. » 

« Nonobstant cette lettre, reprend l'avocat, les jours et les 
mois se sont passés, et M. Marié n'avait encore en paiement 
que des promesses, quand M. le comte- Perregaux est venu 
réclamer à M. Marié la parure en diamans qu'il lui avait re-
mise. Je demande quel est l'homme de sens et d'honneur qui 
n'eût pas répondu comme a fait M. Marié : t Je rendrai la pa-
rure quand vous aurez payé mon mémoire; à moins que le 
bon temps de don Juan et de M. Dimanche ne soit revenu. > 
Il n'y avait pas d'autre réponse à faire. Mais, dit-on, la pa-
rure que M. Perregaux a livrée à M. Marié appartenait à Mlle 
Ozy, elle l'a portée dans le vaudeville des Trois Bals; cela était 
de notoriété publique. 

» Je demande en grâce qu'il ne soit pas établi en doctrine 
au procès que ce qui se passe aux Variétés est de notoriété pu-
blique. M. Marié ne va pas aux Variétés, et moins encore aux 
bals que Mlle Ozy honore de sa présence. La belle doctrine , 
qu'on est légalement réputé savoir que Mlle Ozy a des dia-
mans parce qu'ils ont un instant brillé dans ses cheveux aux 
quinquets des Variétés! Mais quand j'admettrais cela, est-ce 
que ces diamans n'ont pas pu passer des mains de Mlle Ozy 
dans les mains d'un- autre ? Est-ce qu'elle n'a pas pu les ven-
dre ? Est-ce qu'elle n'a pas pu les restituer après une infidé-
lité du donateur? Je conviens que la dernière hypothèse est 
peu croyable ; mais enfin il y a telle indignation de femme dé-
laissée qui va jusqu'à renvoyer un écrin : cela s'est vu, cela 
même est de principe dans la matière , et je suppose que Mlle 
Ozy a des principes. 

• Vous voyez bien, Messieurs, que M. Marié n'a pas eu à in-
terroger M. le comte Perregaux quand il lui a apporté cette 
parure, que les questions auraient été indiscrètes, que d'ail-
leurs M. Perregault aurait eu trop de chevalerie et de monde 
pour y répondre ; et qu'ainsi le véritable propriétaire des dia-
mans pour le bijoutier, c'est celui qui les lui a confiés. Or, si 
cela est, M. Marié est fondé à ne rendre la parure qu'à M. le 
comte Perregault, non à Mile Ozy, et il va sans dire que M. Per-
regault n'a le droit de la retirer qu'en acquittant sa facture. 
Quant aux petites calomnies de Mlle Ozy sur les bijoux que 
M. Marié lui aurait repris à perte, cela n'a d'autre garant que 
la parole de Mlle Ozy, je n'en veux pas dire davantage. Mlle 
Ozy est très courroucée etelle méditde toutes ses forces ; après 
tant d'aventures, il lui restait la ressource d'être une honnête 
femme, elle n'en a pas la force, tout est dit.» 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Rous-
sel, avocat du Roi, a ordonné que M. Marié restituerait 
les diamans à Mlle Ozy, à la charge de lui payer une somme 
de 1,000 francs sur le mémoire de M. Perregaux, et sauf le 
recoursde M. Marlécontre ce dernier pour le surplus. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE MONTPELLIER (Ch. des app. corr.;. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chais. 

LIBERTÉ PROVISOIRE SOUS CAUTION. — DROIT DES CHAMBRES 

DU CONSEIL. 

L'article Ml du Code d'instruction criminelle, dans les cas 
qu'il détermine, et sauf les exceptions prévues parles arti-
cles 115 et 126, donne aux juges la faculté d'accorder ou 
de refuser la liberté provisoire sous caution. 

La question se présentait dans les circonstances sui-

vantes : Le sieur Jean-Pierre Plumeau, ex-marchand. de 

bestiaux, propriétaire, domicilié ù la basfido do Seron , 

s'est pourvu en cassation contre deux arrêts de la Cour 

royale de Montpellier, des 15 et 22 novembre 1812. Le 

dernier de ces arrêts a condamné Rmnoau, pour abus do 

confiance, à quinzo mois d'emprisonnement. Ne pouvant 

faire juger son pourvoi qu'autant qu'il serait en état, ou 

bien, qu'aux termes do l'art. 11 i du Code d'inst. crim,, 
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il aurait obtenu sa liberté provisoire sous caution, Ru-

meau a formé requête auprès de la chambre des appels 

de police correctionnelle, à l'effet d'obtenir cette mise 

en liberté, moyennant le cautionnement qu'il plairait à 

la Cour de fixer dans les limites de l'art. 119. Le minis-

tère public a déclaré n'avoir moyen de s'opposer aux 
fins de la requête. 

La Cour a rendu l'arrêt dont suit la teneur : 

COUR D'ASSISES DU BAS -RHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Quatrième session de 1842. 

Présidence de M. Wolbert. 

> Attendu qu'avant de s'occuper de la question de savoir : 
si Jeau-Pierre Rumeau a des titres suffisans pour obtenir sa 
liberté provisoire, il est nécessaire" d'examiner et de fixer la 
nature des devoirs qui résultent pour le juge de l'art. 114 in-
voqué ; 

« Attendu que cet article dit en termes positifs, que si le 
fait n'emporte qu'une peine correctionnelle, la chambre du 
conseil pourra ordonner que le prévenu sera mis provisoire-
ment en liberté moyennant caution solvable de se représen-
ter, etc. ; 

€ Qu'il est impossible de trouver dans ces expressions autre 
chose que la faculté laissée au magistrat d'accorder ou de re-
fuser, selon les circonstances de la cause, la liberté provi-
soire à eux demandée, et l'obligation qui leur est imposée de 
déterminer un cautionnement dont les conditions sont réglées 
par eux d'après d'autres articles • 

» Que tout autre sens serait en contradiction avec la valeur 
grammaticale du mot pourra, auquel on ne saurait attribuer 
aucune prescription obligatoire sans s'écarter complètement 
de son acception régulière et usuelle ; 

Que si le législateur avait eu en vue de n'indiquer dans 
l'article dont il s'agit, que la juridiction compétente pour sta-
tuer sur la demande en liberté, et lui imposer l'obligation 
d'accueillir s^ns examen la requête du prévenu, il n'aurait 
pas enve'/oppé sa pensée dans un langage dont la forme exté-
rieurî, en révèle une toute opposée; 

» Attendu que le deuxième paragraphe de l'art. 114, con-
férant la signification attribuée au mot pourra, en l'employant 
de nouveau pour exprimer la faculté réservée au prévenu de 
demander, s'il le juge convenable, sa liberté provisoire, et 
celle laissée au juge de la lui accorder, et qu'on ne saurait 
admettre, que dans un même article de loi, le même mot a 
pu être employé dans deux sens diamétralement contraires; 

» Attendu que si, malgré la précision du texte, il était né-
cessaire de recourir aux témoignages qui attestent l'intention 
qui y a présidé, cette intention ressortirait de la manière la 
plus claire des discussions qui l'ont précédée au Conseil d'Etat; 

» Qu'en effet, M. Regnault de St-Jean d'Angély, discutant le 
chap. 8 du titre I e ": du Code d'instruction criminelle, où se 
trouve l'art. 114, s'y exprimait en ces termes : « Au reste, le 
» projet laisse le juge libre d'admettre ou de refuser la de-
» mande en liberté provisoire ; ainsi tous les inconvéniens 
» sont sauvés. « Ce qui signifiait encore que, si la mise en li-
berté provisoire pouvait, dans certains cas, présenter quelques 
inconvéniens, c'était précisément pour les éviter qu'on don-
nait au juge la faculté d'apprécier les circonstances et la facul-
té d'admettre ou de rêfuserla demande; 

» Que l'archichancelier s'énonçait d'une manière non moins 
positive par les paroles suivantes : « Les délits de police cor 
» rectionnelle pouvant entraîner la peine de l'emprisonne-
» ment, on ne peut pas relâcher indistinctement sous caution 
» ceux qui en sont prévenus ; il suffit de laisser cette faculté 
» au juge. » Observation qui termina toute discussion à ce su-
jet, et fixe définitivement les droits ei les devoirs du juge ; 

» Attendu que ce sens facultatif est encore pleinement con 
firmé par les motifs que s'est proposés le législateur; qu'il a 
voulu concilier, autant que possible, l'humanité, la liberté 
personnelle avec les besoins de la société et de la justice 
que si , à ses yeux, il était juste de ne pas priver de la liber-
té, pourdes causes peu graves, et pendant un trop longtemps, 
un citoyen prévenu d'un simple délit, il était aussi néces-
saire d'empêcher un malfaiteur d'échapper à la justice, ou 
de commettre, pendant les délais de la procédure, des actes 
capables de détruire ou de cacher les élémens de la culpabi 
lité, ou tous autres qui pourraient paraître imminens et dan-
gereux, et que c'est pour cela que la loi a dû laisser à la sa-
gesse et à la conscience des magistrats le soin de discerner les 
cas où la liberté provisoire entraîne des inconvéniens, de ceux 
où elle ne saurait en présenter; 

» Attendu que, si la législation a varié sur cette faculté 
laissée au juge, ses dispositions ont toujours été conçues en 
termes absolus et impératifs ; que notamment dans la Consti-
tution de 1791, dans le Code de brumaire an IV, le droit de 

' liberté provisoire est formellement conservé au prévenu, ainsi 
qu'il' l'a ét# plus tard dans la loi du 26 mai 1819; d'où il suit 
que, lorsque l'article 114 s'est autrement expliqué, c'est que 
le législateur a voulu convertir l'obligation du juge en une 
faculté qui fût une garantie contre les dangers d'un élargis-
sement trop facile, et qu'il a par suite diminué les droits des 
individus arrêtés préventivement ; 

» Attendu que, dès-lors, il ne serait pas rationnel d'expli 
quer par la législation antérieure la portée et la signification 
de l'art. 114, qui y a apporté une véritable et évidente déro-
gation ; ce qui n'est démontré par aucun autre article du» 
Code d'instruction criminelle; 

» Attendu que, d'après ces considérations, la Cour aie droit, 
et qu'il est de son devoir d'examiner quels sont les titres de 
Jean-Pierre Piumeau à la liberté provisoire qu'il sollicite ; 

» Attendu que le fait pour lequel il a été poursuivi est très 
grave; qu'il a causé un dommage considérable,et qu'il y aurait 
tout à la fois inconvénient et danger à donner à Jean-Pierre 
Rumeau un nouveau moyen de se soustraire à la justice après 
une procédure qui date de plus de trois ans, et une condam-
nation à quinze mois d'emprisonnement; 

» Attendu que le magistrat doit, autant qu'il est dans 
attributions, assurer l'exécution des lois et celle des arrêts; 

» Par ces motifs, 
» La Cour, statuant sur la requête de Jean-Pierre Rumeau, 

déclare qu'il n'y a pas lieu d'accueillir' les fins de ladite re 
quête, etc. » 

En nous expliquant, il y a quelques jours, sur les ten-
dances de la jurisprudence de la Cour de cassation, 

nous citions la question tranchée par l 'arrêt qu'on vient 

de lire comme une de celles sur lesquelles la Cour su 

prême avait peut être fait céder le texte de la loi devant 

la faveur due au principe de la liberté. Nous devons re-
connaître, en effet, avec la Cour royale de Montpellier, 

que les termes de l'article fl4, rapprochés surtout de la 
discussion à laquelle a donné lieu sa rédaction, laissent 

aux chambres du conseil la faculté, d'accorder ou de re-
fuser aux détenus, suivant les circonstances, la mise en 

liberté provisoire. Mais, d 'un autre côté, la doctrine pro-

fessée par la Cour de cassation prend sa source dans un 

principe Irop respectable pour qu 'il ne faille pas peut-

être le placer au-dessus de la lettre rigoureuse de la loi. 

Toujours est-il que la question est de nature, par les ar-

gumens qui se présentent de part et d 'autre, à rester 

longtemps encore indécise dans la jurisprudence. C'est 

pour cela que nous avons vivement approuvé les dispo 

' sîtions qui tranchaient nettement la difficulté dans le 
projet de loi soumis l'année dernière à la discussion de 
la Chambre des députés. 

Voici, sur cette- question, l'état de la doctrine et de la 
•jurisprudence : ■ 

Dans le sens de l'arrêt de la Cour royale de Montpellier : 
Legraverend, Légis. crim., t. 1", p. 343, 3« édit. ; Carnot, 
Comment, du C. d'inst. crim., art. 114; Rauter, Traité du 
Dr. crim., t. 2, p. 348; Circulaire du ministre de la justice, 
du 10 février 1819, dans le Recueil de Duvergier; Locré, Lé-
gisl. civ., comm. et crim. de la France, Discussion au Conseil 
d'Etat, t. 25, p. 185et 491 ; Limoges, 24oct. 1837 (Journal 
du Palais, t. 1" de 1858, p. 45) ; Paris, 20 avril 1838 (ibid-
p 526) ; Caen, 28 mars 1838 (id., t. 2 de 1838, p. 155) ; Or-
léans, 7 décemb. 1839 (id. t. 2 de 1859, p. 653); Colmar, 31 
oct 1839 (id. 1. 1" de 1840, p. 295) et 15 septemb. 1857 (id. 
t. 2 de 1840, p. 519); Toulouse, 19 avril 1841 (id. t. 2 de 

4841, p. 44). 
Dans le sens contraire : Cour de cassation, 21 avril 1815, 

45 juillet 1857, 27 mars et 17 juillet 1841 ; Bourguignon, Ju-

ri»p des Cod. crim , art. 114; Chauveau, journal du Droit 
■ crim., t. 9, P- 178 ; Dalloz, Rép. alph., t. 9, p. 785, n°2; 

Mars Cours de Dr. crim., t. 4", p. 167 : mais tous ces au-
teurs' ne motivent point leur opinion, ils se contentent d'adhé-

rer ;>, la jurisprudence de la Gourde cassation. 

INCENDIE. 

Dans le troisième trimestre de 1842, dans les mois de 

juillet, août et septembre, vingt-deux incendies ont éclaté 

dans l'arrondissement de Strasbourg. Plusieurs de ces 

interrogatoire, Slarck père a répondu avec cet a-

pïomb"et cefte confiance qui lui faisaient dire dans la 
" ■ i„ n'oi nos hf>.voin t 

son 

sinistres avaient été attribués à la malveillance ; mais la 

difficulté de réunir des indices 'suffisans pour prouver le 

crime n'a permis de déférer au jury que deux accusations 

de cette nature. Une première affaire d'incendie avait été 

portée devant les jurés durant la présente session ; mais 

la poursuite du ministère public a complètement avorté 

dans les débats. Aujourd'hui, George Starck père, âgé de 

59 ans, cultivateur, et George Starck fils, âgé de 19 ans, 

ouvrier relieur, comparaissent sous l'accusation d avoir, 

ensemble et de complicité, consommé trois incendies 

dans les années 1839 et 1842. En outre, on impute au 

père seul un vol de vin commis à l'aide de fausses clés. 

Georges Starck père a exercé successivement diverses 

professions : il a d'abord été maçon ; plus tard, il se fit 

colporteur de livres sacrés; il se faisait remarquer par 

des dehors pieux et austères ; il fréquentait assidûment 

les réunions d'une société de piétistes -, il était le sacris-

tain c'e leur chapelle; sans cesse il citait sentencieuse-

ment les versets des saintes Ecritures. En 1839, Starck, 

déjà père de cinq enfans, épousa en secondes noces la 

fille de Jean Lix, jardinier à Strasbourg. Il embrassa alors 

la profession de son beau- père, tt alla occuper le même 

logement que celui ci. La maison de Jean Lix élait assu-

rée pour 2,000 francs. Starck lui-même fit assurer son 

mobilier pour la somme de 3,000 francs par la compa-
gnie l'Union. 

Le 23 septembre 1839,vers onze heures du soir,le toc-

sin se fit entendre. La grange de Lix était en feu ; et en 

quelques ins ans les flammes dévorèrent la maison et les 

bâtimens accessoires. Deux voisins eurent aussi à subir 

des dégâts considérables. Le feu avait éclaté dans un pas-

sage étroit situé entre la maison de Lix et une habita-

tion voisine ; et personne ne songea à attribuer cet évé-

nement au pur hasard ou à l'imprudence. Cependant, ce 

jour- là Starck était absent; il s'était rendu à Mudzig avec 

son beau- frère et sa bellc-sceur. L'accusation soutient 

que c'est à son fils aîné qu'il avait laissé ses instructions 

pour commettre le crime. En effet, le soir, après le sou 

per, George emmena ses deux plusijeunes sœurs chez 

une parente pour y passer la nuit ; il transporta dans la 

même maison une assez notable quantité d'effets de lite-

rie. Charles Starck, l'un des enfans qui était resté à la 

maison, a raconté à un témoin qu'au ^moment où ils al-

laient se coucher, leur frère George lui avait recomman 

dé, ainsi qu'à sa sœur, de se munir de leurs habits dans 

la crainte des voleurs ou du feu; il ajouta que, peu après, 

George, entièrement vêtu, les fit lever en leur annonçant 

que la grange brûlait. L'accusé Starck fils a été vu circu-

lant dans la maison ; il était porteur d'une lanterne. En 

fin, plus tard, à la suite d'une collision qu'il avait eue 

avec son père, George disait à un témoin, la belle-sœur 

de Starck : « Si vous saviez ce que mon père vous a fait, 

vous ne prendriez pas son parti. 

Averti du sinistre du 23 septembre, Starck père ne se hâta 

pas de revenir ; mais dès qu'il fut de retour,- il s'empres-

sa de rédiger l'état de- ses pertes, état dont l'exagération 

était frappante. Entre autres, au lieu de douze hectoli-

tres de froment qui figuraient sur son inventaire, il a été 

établi,et par son propre aveu, que l'accusé n'en possédait 

que deux hectolitres. Il toucha néanmoins une somme de 

2,600 francs à titre d'indemnité. Mais cette fortune mal 

acquise ne lui profita point : Starck fit de mauvaises af-

faires, et il fut obligé de se retirer à Schiltigheim, village 

situé près de Stiasbourg. Le 11 septembre 1842, un in-

cendie éclata dans cette commune : lefeuconsumala pro-

priété d'un sieur Freyss. La clameur publique dénonça les 

accusés comme étant les auteurs de ce malheur. Le 

lendemain, Starck père disait à une femme : «Rien n'est 

plus facile que d'iocendier une maison : on s'en appro-

che avec précaution, et si l'on n'entend personne, on 

met le feu, puis on se sauve quand il a bien pris; si pen-

dant la retraite on rencontre quelqu'un, on s'arrête, on 

se retourne, et l'on est le premier à crier au feu et à 

porter secours. » Il dit encore au sieur' Freyss : « Vous 

verrez que dans huit jours il brûlera aussi chez Taglang 

(c'était la personne chez laquelle Starck devait aller lo-

ger). Oui, avant huit jours il btûlera, je le sais: tout est 

préparé. » Ce langage devait sans doute faire croire à 

l'existence d'une bande d'incendiaires ; le crime lui-mê-

me avait peut-être été commis pour dérouter les soup-

çons, car il est à remarquer que les accusés ne pouvaient 

avoir à l'incendie de la maison Freyss aucune espèce 

d'intérêt. Des témoins qui accouraient vers le théâtre du 

sinistre avaient rencontré les deux accusés couverts de 

leurs habits et sortant déjà de la cour de l'habitation in-
cendiée. 

Cependant, l'étrange prophétie de Starck père devait 

s'accomplir dans le délai indiqué. Le 19 septembre, un 

nouvel incendie éclata chez le nommé Taglang, préci-

sément dans la maison que l'accusé avait nommée. Cet-

te fois, une instruction judiciaire fut commencée, et les 
deux Starck mis en arrestation. 

Starck père devait entrer dans cette maison comme lo-

cataire à l'époque de la Saint-Michel. Le 8 août, il fit 

assurer son mobilier par la Providence pour une somme 

de 2 000 francs. Dès le 29, il fit une déclaration portant 

oue les meubles avaient été transportés dans son nouveau 

logis!; mais le déménagement ne fut commencé que dans 

les premiers jours de septembre. Starck fit effectuer par 

un voiturier le transport d'une certaine quantité de pail-

le, de bois et de denrées qu'il déposa dans la grange de 

Taglang. Après l'incendie, à deux heures du matin, Starck 

se présenta chez un ami, et le -supplia de recevoir dans sa 

grange une charrette garnie da meubles. Vagt ne voulut 

pas y consentir; mais, sur les instances de l'accusé, il 

reçut quatre paniers contenant des vêtemens, du linge 

et des ustensiles. Starck alla ensuite offrir la charrette à 

un autre habitant, qui la refusa également, mais qui 

avait déjà accepté un matelas et d'autres effets de lite-
rie. 

L'examen des débris de la grange ne produisit que la 

découverte des ferremens d'un chariot, du fond d'un 

baquet et de quelques rondins'de fagots. Plusieurs per-

sonnes attestèrent que la grange ne contenait point de 

meubles. Cependant l'accusé soutint qu'il avait tout per-

du, et porta l'estimation de son dommage à la somme 
exorbitante de 3,949 francs. 

Deux gardes -nuit, qui faisaient leur patrouille ce 

soir là, rencontrèrent, sur la route qui mène vers Stras-

bourg, un individu qui s'enfuit à leur approche. A l'al-

lure de cet homme, à sa taille, à ses vêtemens, ils cru-

rent reconnaître Starck père. Quelques momens après 

cette rencontre, l'incendie eut lieu 

Tels sont en résumé les faits de cette accusation. Les 

dépositions des témoins n'ont fait que les reproduire 

Seulement, en ce qui concerne le vol imputé à Starck 

père, les témoignages n'ont ft-urni que de vagues indi 
ces. 

Les débats se sont prolongés pendant deu 

accusés ont nié tous les faits mis à leur jSjafè 

hre et la gravité des témoignages. 
L'accusation a été soutenue par M. Gast,' substitut du 

trocureur du Roi. 
La défense a été présentée par M'

s
 Reyer et Lobetien 

fils qui s'étaient partagé cette lourde tâche. Le second 

défenseur a représenté au jury que si même les faits re-

prochés à Starck fils étaient établis, celui-ci ne devrait 

ubir aucune condamnation, puisqu'il n'aurait été poussé 

à ces actes que par les injonctions de son père et par l'a-

bus que celui-ci aurait fait de son autorité. 

M. le président a fait son résumé. Le jury a écarté le 

fait de vol et l'incendie de 1839en ce qui concerne Starck 

père; mais il l'a reconnu coupable, comme auteur des 

deux'incendies de 1842. Toutes les questions relatives à 

Starck fils ont été résolues négativement. Son acquitte-

ment est prononcé ; mais en entendant cette décision, 

ce jeune homme refuse de quitter l'audience, il s'écrie : 

« Si je suis innocent, mon père n'est pas coupable non 

plus. » Enfin la garde l'entraîne. 

La Cour condamne George Starck père à 20 années de 

travaux forcés. 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* chambre). 

( Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du 17 janvier. 

MM. DELAIRE ET MINART, MEMBRES DE LA COMMISSION DES AC-

TIONNAIRES DU CHEMIN DE FER DE LA RIVE GAUCHE , CONTRE 

LES ADMINISTRATEURS DE LA COMPAGNIE. — ESCROQUERIE. — 

PLAINTE RECONVENTIONNELLE . (Voir la Gazette des Tribu-
naux des 22, 29 décembre, 8, 11 , 12 et 15 janvier.) 

Avant la reprise des plaidoiries, M. Delaire prie le 

Tribunal d'entendre quelques témoins qu'il a fait citer. 

Ces témoins sont des employés de l'administration du 

chemin de la rive gauche, et M. Delaire désire qu'ils ex-

pliquent la possession des actions dont ils étaient.por-

teurs à l'assemblée du 24 octobre. 

Tous ces témoins sont absens. Un seul, M. Cuchetet, 

est à l'audience et s'avance pour déposer. 

M. Cuchetet, secrétaire du conseil d'administration de 

la rive gauche : J'ai assisté à plusieurs assemblées 

comme secrétaire de l'administration et comme porteur 

d'actions. 

D. Avez-vous asshté à celle du 24 octobre? — R. Oui, 

Monsieur. 

D. Etiez-vous propriétaire d'actions? — R. J'étais 

seulement porteur d'actions. 

D. De combien? — R. J'en avais dix. 

D. A qui appartenaient-elles? — R. Quelques jours 

avant l'assemblée, M. Fould m'avait fait venir, et m'avait 

chargé de distribuer entre des employés de l'adminis-

tration les actions d'un M. de Fleschem, qui ne pouvait 

se rendre à la réunion.-

D. Combien M. de Fleschem possédait-il d'actions? — 

R. Une soixantaine. 

D. Ainsi vous. les avez partagées entre six personnes 

qui ont assisté à l'assemblée? — Entre six ou huit; je ne 

me rappelle pas parfaitement le chiffre. Si le Tribunal 

le désire, je pourrai le lui dire positivement. 

D. Savez-vous si d'autres employés de l'administration 

étaient porteurs d'actions ?— R. Un seul, je crois, M. Fa-

bre. Mais il n'en possédait pas assez pour assister à la 

réunion ; je lui ai complété le nombre nécessaire. 

M. Delaire : Je prie M. Cuchetet de dira au Tribunal 

s'il ne nous a pas refusé communication des registres ? 

— R. Après avoir laissé pendant plusieurs semaines les 

registres à la disposition de la commission, l'adminis-

tration a appris qu'il y avait dissidence entre les com-

missaires : alors l'administration a pris le parti de refu-

ser toute nouvelle communication des livres. 

M. le président : J'engage les plaignans à justifier de 

la propriété de leurs actions : c'est un fait que le Tribu-

nal a besoin de connaître. 

M" Joly : Je suis porteur de ces actions depuis long-

temps ; quant à la question de savoir quels sont les nu-

méros d'actions de ceux que je représente, c'est une pe-

tite recherche à faire dans mon cabinet. Je le remettrai 

au Tribunal avant le jugement. 

31. Minart : J'en ai soixante-sept. 

M. le président : Vous l'avez déjà déclaré, et il n'y a 

aucune difficulté en ce qui vous concerne, à moins qu'il 

n'y ait contestation. 

M. Minart fait passer au ministère public le bordereau 
d'achat de ses actions. 

M. l'avocat du Roi: J'engage les plaignans, à imiter 

M. Minart etàme remettre lebordereau de leursactions ; 

ou, s'ils ne l'ont pas, à me faire passer des notes qui 
qui puissent le remplacer. 

Les plaignans s'engagent à satisfaire à cette demande. 

M" Joly achève sa plaidoirie. 

Me Paillet prend la parole pour M. Léo. Il demande, par ses 
conclusions, qu'il plaise au Tribunal renvoyerM. Léo de la 
plainte; statuant sur la plainte reconventionnelle, déclarer 
fausse, calomnieuse et diffamatoire la dénonciation portée 
contre son client; en conséquence, condamner MM. Delaire, 
Minart et consorts en 10,000 francs de domrnages-intérêts, à 
l'affiche du jugement au nombre de 500 exemplaires, et ' 
son insertion dans cinq journaux, au choix de M. Léo. 

Me Paillet commence ensuite en ces termes: 

t Messieurs, j'entends dire chaque jour que notre siècle 
est en progrès en fait d'industrie. crois, car, en pré. ence 
du procès actuel, il est évident que l'on fait de la diffamation 
métier et marchandise. Des citoyens honorables ont attaché 
leurs noms, consacré leurs capitaux à une entreprise d'une 
utilité générale. La législature elle-même l'a proclamé : cette 
entreprise, à sa naissance, a conquis tout d'abord la confiance 
publique... Eh bien ! en dépit du zèle, du dévoûment, des 
efforts qui ont été déployés par les fondateurs de cette entre-
prise, des événemens imprévus, indépendans de toutes les vo 
lontés, contraires aux promesses de la législature elle-même, 
sont venus saper l'opération dans sa base. 

> Dans cette triste circonstance, au lieu de se résigner au 
malheur commun, ou d'en adoucir au moins l'amertume par 
des voies légitimes, certains actionnaires, les uns aux titres 
équivoques, d'autres qui ont acquis leurs actions tardivement 
et à vil prix, s'imaginent de s'attaquer aux fondateurs de l'en 
treprise, et de leur faire cette réclamation sous la forme béni 
gne d'une plainte correctionnelle. 

» Il faut que vous preniez avec nous des arrangemens, il 
faut quévous nous donnie»de l'argent... Vous perdez plus 
que nous, nous le savons bien ; mais peu nous importe, et 
tant pis pour vous : si vous ne nous donnez pas d'argent, vous 
vous entendrez accuser d'escroquerie devant la police correc-
tionnelle, et vous viendrez vous asseoir là où ne s'asseoit or-
dinairement que le rebut de la société... C'est une nouvelle 
manière de demander la bourse ou l'honneur !... 

» Mais le calcul est mauvais : les hommes auxquels vous 
vous prenez sont sans peur comme ils sont sans reproche ; ils 
ont répondu à voire plainte en escroquerie par une plainte en 
diffamation; lejourde l'audience est arrivé, et alors sont venus 
se présenter des épisodes préjudiciels inconnus dans les fastes 
judiciaires. Sur 72 plaignans, plus de 60 désertent le drapeau 
ou on les a enrôlés à leur insu et désavouent tout ce qu'on a 
fait en leur nom. Le conseil des trois lui-même, le triumvirat 
correctionnel se désunit par la retraite de M. Jovard, et ce qui 
reste de cette fraction vient dire à deux des hommes honora-

bles primitivement traduits à cette barre : t Retirez-vous Mon-
eur de Perthuis, retirez-vous, Monsieur Rordet... C'était 

m la précipitahon qui avait présidé aux premières pour-

0 

suites que nous vous avions mêlés dans la plainte... 
sommes bien fàehés, vous n'y êtes pour rien. » ' Us en. 

» Maintenant, Messieurs, nous voilà devant vous. 
» Et d'abord je dois vous faire connaître mon client n 

est-il, M. Léo? Je puis le dire hautement et fièrement- > 1 
un de ces hommes honorables dont le caractère , ]

a
 p

0s
'y'

es
t 

les antécédens, la vie tout entière viennent donner u
n

 "> 

gique démenti à l'accusation. Il a pris part à de grandes"
6

"^ 
treprises, et toujours'il en est sorti avec honneur; i]

 a 
pérô comme fondateur et comme banquier au chemin <jp

0

r
°" 

de Montpellier à Cette, et il a recueilli de tous les intér^lu' 
cette entreprise des témoignages de reconnaissance et & 
time. es-

» Comment donc se trouve-t-il mêlé à cette affaire ? 

MM. Léo et Fould furent les premiers qui se présenté), 
pour soumissionner l'adjudication des deux chemins de f

e
^ 

la wve droite et de la rive gauche. Ils versèrent à cet effet 
cautionnement de 1,600,000 francs. Ils n'obtinrent 
chemin de la rive gauche. Et savez-vous, Messieurs/

1
^!

8 

étaient les neuf administrateurs de cette société '? C'étaient Mu
8 

de Dreux-Brézé, Bénédict Fould, Jacqueminot, Léo, Meckl/ 
bourg, Raguet-Lépine, Talabot, Teste et Usquin ; ces

 n0
t!î" 

étaient de nature à inspirer toute confiance. M I &r. r... Léo fut
 c

Lj . 
comme administrateur général, et je puis dire sans que J 
sonne ose me donner un démenti, qu'il a, dans ces fonctinl" 
difficiles, constamment justifié la confiance générale. Son zèl 

son dévouement ont été sans bornes; il consacrait aux intérêt' 
de la société vingt heures par jour, au risque de compromettr 
ses autres affaires personnelles, au risque de compromettr' 
sa santé. 

t De graves abus existaient alors dans les opérations d 
cette nature; je veux parler des pots-de-vin, mot qui, pendant 
tant d'années, a retenti dans les enceintes judiciaires. M. Lé 
y pourvut; il exerça une surveillance tellement active, q

Ue Ba
° 

un employé, pas un agent sous ses ordres ne put même être 
soupçonnéj d'une transaction douteuse. Il fallait organiser ]« 
comptabilité, il l'a fait; il fallait créer un personnel, il p

a
 f

ait
, 

il fallait diriger les travaux, il l'a fait; il a suffi à tout; il 
lutté avec un admirable courage contre les fatigues et les obs. 
tacles nombreux que présentait l'organisation de cette gravé 
entreprise. 

» Le 24 avril 1840, M. Léo donna sa démission d'adminis. 
trateur. Et certes on ne dira pas qu'il se retiradans un temps 
inopportun : les circonstances les plus critiques étaient épuj. 
sées; on avait obtenu du gouvernement un prêt de cinq mil-
lions; on avait négocié avec M. Séguin un traité pour l'achè-
vement du chemin; et enfin les actions, un moment dépré-
ciées, avaient remonté au taux de 400 francs. Dans ces cir-
constances M. Léo crut pouvoir se retirer, et il emporta dans 

sa retraite des témoignages d'estime, de considération et de 
regrets unanimes. Le conseil d'administration et l'assemblée 
générale des actionnaires lui donnèrent une décharge corn-
plète, explicite, irrévocable. 

» Mais pour cela M. Léo ne resta pas étranger à la société 
et il fut constamment nommé membre de là commission de 
comptabilité. En 1841, l'opposition elle-même, car déjà il y 
avait une opposition dans les assemblées, le choisit pour exa-

miner la question si grave de fusion entre la rive droite et la 
rive gauche. 

» Vous connaissez maintenant, Messieurs, la biographie de 
mon client, si je puis m'exprimer ainsi. C'est dans cette si-
tuation que, le 4 novembre 1842, il fut appelé, par une assi-
gnation directe, à comparaître devant vous à la requête de 
MM. Delaire et consorts. S'il fallait caractériser cette action 
par une sorte de devise, je le ferais en deux mots : audace 
et lâcheté. Audace, en ce que l'on a pris un homme parfai-
tement irréprochable, et, cela, dans des vues dévoilées de eu-
pidité, d'ambition et de ressentiment dans tous les cas; lâche-
té, parce qu'on n'a pas eu le courage de sa mauvaise action: 
on a laissé en dehors du procès des hommes qui se trouvent 
dans une situation absolument identique à celle des hommes 
qui sont devant vous; on a cru de bon goût de s'en prendre 
aux hommes de finance, et on a laissé les autres derrière le 
rideau. 

Maintenant, examinons tour à tour les griefs que nous re-
prochent nos adversaires, et adressons-leur la réfutation qu'ils 
méritent. » 

M* Paillet rappelle les faits et les discute. 

A cinq heures et demie l'audience est levée et ren-

voyée à demain pour entendre la fin de la plaidoirie de 

Me Paillet qui n'a plus à s'expliquer que sur la deman-

de reconventionnelle. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Expropriation.—Préjudice articulé par les locataires «on 
expropriés. — Jury d'expropriation. — Compétence. — Le 
jury d'expropriation n'est compétent pour statuer sur les in-
demnités qu'à3 l'égard des portions de terrains en construc-
tion atteintes par l'expropriation. 

Eu conséquence, encore qu'un préjudice ait été causé aux 
locataires du propriétaire exproprié, et qu'il ait été fait aux 
locataires appelés devant le jury, mais non expropriés, réser-
ves de leurs droits, le Tribunal est seul compétent pour sta-
tuer sur l'indemnité, si le préjudice est la suite, non de l'ex-
propriation, mais des constructions faites par le propriétaire 
sur l'alignement à lui donné. 

(Cour royale de Paris, 1" chambre, 14 janvier. Plaidans: 
Mes Boinvilliers et Devesvres. Concl. conformes de M. Nou-
guier,avocat-général . ) 

Incendie dans un hôtel garni. — Responsabilité des loca-
taires en garni. — L'article 1733 du Code civil sur la respon-

sabilité du locataire en cas d'incendie, s'applique aux loca-
taires en garni comme à tous les autres localaires. — Trib. 
civ. delà Seine, l re chambre, présid. de M. Thomassy, 17 jan-
vier 1843. La compagnie d'Assurances immobilières et la com-
pagnie du Phénix, contre le comte et la comtesse de Schli-
penbach. Plaid. MMes Baroche, Metzinger et Ch. Ledru. 

Privilège de constructeur.—Formalités.— Le constructeur 
et les ouvriers qui ont omis de faire dresser, préalablement 
à leurs travaux, le procès-verbal constatant l'état des lieux, 
exigé par l'article 2103, § 4, du Code civil, et qui se sont 

contentés de faire dresser ce procès-verbal pendant le cours 
des travaux, n'ont.pas, par le fait seul de cette omission, en-
tièrement perdu le privilège que leur accorde la loi. Mais 
leur privilège doit être restreint à la plus value résultant des 
travaux faits depuis l'inscription de ce procès-verbal, confor-
mément à l'article 2110. 

(Tribunal civil de la Seine, 2e chambre. Présidence de M. 
de Beaudicourt ; 14 janvier.—Affaire Albouy, Riant, Vassot 
et Vinot.—Plaidans, M" Ad. Benoît et Auvillain.) 

Commissaire de police. — Abus de pouvoir. — Poursuite-
— Un commissaire de police peut être poursuivi directement 
et sans autorisation du Conseil-d Etat, devant les Tribunaux, 

à raison d'actes de ses fonctions, lorsqu'il a agi comme officié 
de police judiciaire. — Arrêt du Conseil-d'Etat du 9 janvier 
1843. Aff. ChimèneC. Denis. 

Il en serait autrement si le commissaire était poursuivi » 
raison d'actes de ses fonctions comme agent de l'ordre adm>' 
nistratif. V. un arrêt du Conseil-d'Etat du 12 mai 1820. 

TRAVAUX LÉGISLATIFS. 

Les bureaux de la Chambre des députés se sont réunis 

aujourd'hui pour nommer les membres de la commission 

chargée de l'examen du projet de loi sur les sucres. 

La commission est ainsi composée : 1
CI
 bureau (pa

8
 °-

fl 

nomination) ; 2
B
, MM. Darblay^ 3

e
, Dumon (de Lot et-

Garonne) ; 4% Berryer; 5", IL Passy; 6°, Lanyer ;
 7

 > 

Muret de Rord; 8
e

, Houzeau Muiron ; 9', Gauthier de R»' 
milly. 

Le résultat de ces nominaiions, sur lesquelles il ?
e 

reste à connaître que celle du 1
er

 bureau qui sera fa'
te 

demain, semble contraire à l 'adoption du projet de 1°> 

En effet, sur les huit noms que nous venons d 'indi" 

quer, six appartiennent à l'opinion qui repousse le p"
n

T 

cipe de la suppression avec indemnité. M. Berryer s
eu

^ 

s'est prononcé catégoriquement pour le système du P
r

°T 

jet, et si M. Muret de Rord est considéré comme ne 1^ 

étant pas absolument hostile, toujours est-il juste ̂
 Te

[ 

connaître qu'il a déclaré préférera la suppression 

lisation des droits sur les deux sucres, dans un délai Hf 

rapproché et d 'après une échelle progressive 
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On croit cependant, et nous ne faisons ici que repro-
duire l'impression assez générale que la composition de 
ià Commission n'imp'ique pas nécessairement le rejet 
des propositions du gouvernement, car la majorité de 
ses membres s'étant prononcée pour 1 égalité des droits, 
w fabricans de sucre indigène n'hésiteront pas, dit-on, 
' unir leurs efforts et à exercer tous leurs moyens d in-
fluence pour obtenir, même au prix de la suppression, 
■ette indemnité que beaucoup d'entre eux regardent 
romme la seule issue possible d'une situation déclarée 
intolérable, si leurs conditions sur le marché français 
doivent être à l'avenir les mêmes que celles de leurs ri-

vaux des colonies. 

CHRONIQUE 

OEPARTEMENS. 

SEINE-INFÉRIEURE (Rmen), 16 janvier. —Avant-hier, à 
ciuq heures et demie, au moment où le bateau à vapeur 
Union n° 2, capitaine Houzard, montant de La Bouille 
à Rouen, arrivait au passage du Petit-Couronne, le ba-
teau passeur conduit par deux hommes, les sieurs Raton 
père et fils, vint y déposer trois voyageurs, le vent était 
extrêmement violent, la rivière fort agitée, et, quoique 
le capitaine du bateau à vapeur eût fait larguer à temps la 
bosse, son bateau se trouvant bas de bordée, resta un 
instant engagé sous le liston' du bateau à vapeur, et, dans 
le mouvement vio'ent qu'il fil pour se dégager, une 
vague très forte emplit d'eau et fit sombrer à l'instant 
même l'embarcation. 

Aussitôt le capitaine Houzard fait mettre à l'eau sa cha-
loupe montée par trois hommes, les sieurs Rassent et 
Foriier fils, matelots du bord, et Lefebvre, facteur de la 
compagnie, afin de porter secours aux deux passagers 
qui allaient périr. 

La violence du vent était telle que la chaloupe, mal-
gré les efforts des hommes qui la montaient, ne pouvait 
avancer et courait risque de chavirer à son tour, car il n'y 
avait plus à bord qu'un aviron qui s'était rpmpu, et c'est 
avec peine qu'elle put rejoindre le bord. 

L'un des passagers, Raton père, âgé de soixante-et-un 
ans, t'affaiblissait à vue d'oeil et disparaissait à chaque 
iDstant au milieu des^ vagues. 

Une forte embarcation était à terre, mais il fallait y 
arriver. Le capitaine Houzard fit alors échouer son na-
vire sur la prairie, sauta à terre, accompagné d'un mate-
lot et d'un voyageur, et put parvenir à sauver les deux 
malheureux qui, une minute plus tard, allaient dispa-
raître ! 

Le bateau à vapeur a dû attendre la marée pour re-
prendre sa route, et il n'est arrivé au port de Rouen qu'à 
minuit. 

PAS-DE-CALAIS. — Sinistre en mer. — On nous écrit de 
Boulogne, 16 janvier : 

a La violente tempête qui règne depuis plusieurs jours 
a causé d'affreux désastres. 

>< Un navire anglais de 800 tonneaux, chargé de rum 
et d'étoffes de soie, s^est brisé près d'Etaples. Sur les 130 

personnes qui le montaient etqui se composaient de ma-
rins, de femmes, d'enfans et de soldats, 129 ont péri, un 
jeune homme de 18 ans a pu seul être rappelé à la vie. 
Le navire venait de Calcutta. On a s*auvé avec beaucoup 
de peine quelques débris de peu d'importance. 

» Non loin de Boulogne, entre le Portel et Eghien , un 
navire chargé de grains a péri corps et biens. C'était un 
navire suédois. 

» Un autre bâtiment a échoué à un kilomètre à l'ouest 
auprès du fort Châtillon. L'équipage a pu être sauvé. 

» Le mauvais temps continue, et nous craignons de 
voir arriver de nouveaux malheurs. 

» Les échouemens et les naufrages qui se multiplient 
sur la côte d'Etaples devraient appeler l'attention du 
gouvernement et le déterrrliner à organiser des moyens 
de secours mieux entendus que ceux qui existent. La 
dépefose ne devrait pas l'arrêter, car les intérêts de l'hu 
manité doivent passer avant tout. 

» On dit que si des boîtes de secours avaient existé 
dans les postes de douanes lors de l'Horrible naufrage 
dont nons venons de parler, plusieurs victimes auraient 
pu être rappelées à la vie. 

»• 11 suffira de signaler ces faits pour éveiller la solli-
citude de l'administration supérieure. 

HAUTE-VIENNE (Limoges). — On lit dans le Persévé-
rant, du 14 janvier : « Une évasion extrêmement har-
die a eu lieu, la nuit dernière, à la maison de. justice 
de Limoges. Deux condamnés, le nommé Rourbon, aux 
travaux forcés à perr étuité, et le nommé Javeilhat, à 
cinq ans de la peine, sont parvenus à gagner le toit de 
l'église de Saint-Michel à l'aide de cordes de paille tres-
sée. Arrivés là, ils les ont fixées à la saillie du toit, à 
l'angle du Palais-de Justice et de l'ég'ise, et se sont 
!ai.«sé glisser jusqu'à terre d'une hauteur de plus de qua-
rante pieds. On ne s'est aperçu de leur fuite que ce ma-
tin. Nul doute que les prisonniers, qui n'ont pas eu le 
temps d'aller loin, ne soient bientôt ressaisis 

PARIS ,17 JANVIER. 

— Les discussions entre les auteurs et leurs impri-
meurs sont chose fort commune. Aujourd'hui le Tribu-
nal civil de la Seine (5

E
 chambre) avait à juger une con-

testation de cette nature qui s'est élevée entre le docteur 
Belliol, auteur d'un ouvragesur lesmaladies chroniques, 
et M. Cordier, son imprimeur ordinaire. Le docteur Bel-
hol trouvant à faire imprimer son œuvre à des conditions 
meilleures que celles qui lui étaient faites par M. Cor-
dier, pria celui-ci de lui restituer les clichés de cet ou 
yrage qui étaient en sa possession. M. Cordier se refusa 
a cette restitution en prétendant d'abord que M. Belliol 
était son débiteur, ce qui lui donnait, disait-il, le droit 
de retenir ses clichés; ensuite que M. Belliol en faisant 
faire ses clichés sur les caractères de lui Cordier, s'était 
implicitement engagé à ne faire imprimer son ouvrage 
que par lui seul. M. Belliol a protesté contre cette sorte 
d'mféodation qui l'attacherait pour l'impression de son 
ouvrage à M. Cordier, et il a formé contre celui-ci une 
demande en restitution de ses clichés et en 10,000 francs 
de dommages intérêts, fondée sur ce que M.- Cordier au 
rait indûment retenu, sous prétexte d'une compensation 
a établir, le dépôt que lui Belliol lui avait confié. 

Le Tribunal, après avoir entendu les parties, a décidé 
que l'existence des clichés entre les mains de l'impri-
meur qui avait participé à leur création, alors même que 
1 auteur en aurait payé le prix à l'ouvrier clicheur, ne 
constituait pas un dépôt que Cordier aurait violé, et qui 
pourrait donner lieu à des dommages-intérêts à pro-
noncer contre lui : mais, considérant que Belliol n'était 
pas débiteur de Cordier, et que c'est par conséquent in-
dûment que ce dernier aurait retenu les clichés qu'on lui 
réclamait, il l'a condamné aux dépens pour tous dom-
mages-intérêts. 

„~
 M

' Ducket publie un journal auquel il adonné le 
nom de Magasin parisien, Echo de la Presse française 

de t™"^' M. Vauvil iers, directeur du journal l'Echo 
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outre M. Ducket, une demande tendante à la suppres 
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journal, à peine de 50 francs par chaque jour de retard, 
et en 5,000 francs de dommages-intérêts. 

Le Tribunal, présidé par M. Bertrand, après avoir en-
tendu M" Schayé pour M. Vauvilliers, et Me Lefebvre de 
Viefville pour M. Ducket, considérant que le journal ar-
gué de contrefaçon est intitulé Magasin parisien; que les 
mots Echo de la Presse française et étrangère, placés 
sous le titre, ne sont qu'accessoires; qu'ils ne peuvent 
entraîner de confusion avec le journal créé par le deman-
deur sous le nom i Echo de la Presse, ni sous le rapport 
du* titre, ni sous le rapport du format; que dès lors, et 
sous aucun autre rapport, la contrefaçon reprochée n'est 
nullement justifiée, à déclaré M. Ducket non recevable 
dans sa demande, et l'a condamné aux dépens. 

— On se rappelle Courvoisier, dit Cervier, et son ca-
marade Labru , dit Mignard , qui', dans l'affaire des 79 

voleurs, furent condamnésde premier à vingt ans de tra-
vaux forcés, et le second à quinze ans de la même peine. 
Courvoisier et Labru ne sont pas encore partis pour le 
bagne ; il leur restait un tout petit compte à régler avec 
la justice, et voilà pourquoi ils comparaissent l'un et 
l'autre aujourd'hui devant la 6

E chambre. • 
Courvoisier, homme dangereux par son audace , son 

habileté dans les évasions , était, malgré la sûreté que 
présente la prison de la Conciergerie, placé avec Labru, 
pendant la longue instruction de l'affaire , dans la cour 
dite des Vieillards, et dans l'un des cabanons du rez-
de-chaussée. Courvoisier couchait à droite sur un lit or-
dinaire, et Labru à gauche sur un lit desangle. M. Lebel, 
directeur de la Conciergerie, indépendamment des vi-
sites journalières des gardiens, profita d'un jour que les 
deux accusés devaient passer à l'instruction, pour faire en 
personne nne visite de lt-ur cellule. Ayant fait déranger 
le lit de Courvoisier, il s'aperçut que deux des planches 
épaisses de chêne qui formaient le parquet avaient été 
sciées dans l'encoignure la plus reculée. Ces deux p'an-
ches, soigneusement replacées l'une à côté de l'autre, 
furent soulevées, et on aperçut dessous une excavation 
assez large. La poutre énorme qui soutenait en cet en-
droit le plancher, avait été sciée au trois-quarts environ, 
et sous cette poutre on trouva deux scies à main, un ci-
seau à froid, une vrille, une lime triangulaire et un pa-
quet de clous.d'épingle. A leur retour de l'instruction, 
Courvoisier et Labru furent séparés, changés de cham-
bre, et une instruction en tentative d'évasion par bris de 
prison fut dirigée contre eux. 

Courvoisier, dont l'extérieur et la physionomie ne dé-
mentent pas la réputation de finesse et d'habileté qu'il 
s'est acquise, semble dédaigner d'essayer une défense 
inutile ou d'entrer dans des explications sur la manière 
dont les choses se sont passées. « Je n'ai rien à vous dé-
clarer, dit-il, vous avez trouvé la chose, allez votre 
train ; c'est votre droit ; je n'ai rien à vous dire. » 

Labru est moins laconique dans ses applications. L'i-
dée est venue de Courvoisier, dît-il. Un jour que nous 
nous promenions sur la cour, il me dit : « Mignard, faut 
nous sauver ! » Je me mis à rire, car c'est une chose con-
nue qu'il n'y a rien à gagner à la Conciergerie. « On no 
sait pas, reprit Courvoisier, n'y a que les faignans qui 
perdent. Nous allons couper les planches; nous creuse-
rons ensuite un trou dans la terre pour passer par-des-
sous les murs et pour déboucher sur le quai de l'Hor-
loge. » Je répondis : « Mais avec quoi donc veux- tu trouer 
la terre et couper les planches? est-ce avec nos dents ? 
Assez causé, répliqua-t-il, tu verras voir ee que tu verras 
voir. » 

» Effectivement il me montra le soir, après la visite 
des gardiens, deux scies à main, une vrille, une petite 
lime et des clous. Je lui demandai comment il avait eu 
ces outils : « C'est en perquisitant chez moi, répondit-il. 
J'ai demandé la permission d'aller un instant aux lieux. 
J'y avais caché les onguens en question pour en cas de 
malheur, et j'ai mis les deux scies le long de mes cuis 
ses. Les autres affaires m'ont été communiquées par le 
greffe. 

Il se mit alors à l'ouvrage pendant que j'allumais (je 
faisais le guet) à la petite fenêtre. Je n'ai que fort peu 
travaillé, vu que Courvoisier m'a même dit des sottises 
parce que je sciais mal et que je faisais trop -de bruit. En 
trois jours de temps Courvoisier avait déjà avancé la be-
sogne comme on a pu voir; et SI on lui avait laissé faire 
son petit commerce, on ne sait pas ce qui aurait pu ar 
river, (avec un soupir) Aujourd'hui l'affaire est toisée, 
amen! » 

Le Tribunal condamne Courvoisier à treize mois et 
Labru à six mois d'emprisonnement. 

|ue n 
peu longtemps avant de vous payer cela 

— Après avoir consacré le zèle de ses meilleures an 
nées au service d'une vieille rentière qui lui avait rendu 
la vie passablement dure, Mlle Marianne avait vu récom-
penser sa persévérance par un petit legs de 1,500 fr. qui 
figurait de la manière la plus honorable pour elle dans 
un coin du testament de sa maîtresse. Soldée sans diffi 
culté par les héritiers, Mlle Marianne, à qui appartenait 
en quelque sortade plein droit la garde-robe infime de 
la défunte, Mlle Marianne, disions-nous, en plein au-
tomne de la vie, rentière et servie à son tour, aurait dû 
prudemment s'en tenir à la douce condition que la mort 
lui avait faite ; pourquoi fallut-il que, douée d'un cœur 
encore beaucoup trop jeune et trop inflammable, cette 
infortunée se laissât entraîner au sentiment qu'elle 
croyait avoir inspiré et qu'elle éprouvait trop sincère 
ment elle-même ! L'objet de cette flamme, tant soit peu 
retardaire, se trouvait être un jeune marmiton de la 
tournure la plus engageante, et dont les grâces adoles 
centes se rehaussaient encore de la candide naïveté du 
bonnet de coton et de la camisole blanche 

Vivement alléché par le magot de la vieille, le mar-
miton se montrait de jour en jour plus ardent, et deman 
dait avec' une instance qui tenait presque du délire la 
permission de presser les formalités de la mairie et de 
l'église; il ne s'agissait de rien moins que de river des 
chaînes indissolubles. Marianne, pleine de confiance 
avait consenti. Les choses en étaient là, et tout devait 
bientôt être en Commun entre les deux êtres si bien faits 
pour s'entendre; il semblait assez naturel de commen-
cer cette fusion touchante par l'abandon préalable de 
l'administration des capitaux au futur chef de la com 
munauté. 

Le magot fut tiré de sa cachette et passa dans les 
mains de l'impatient futur. Une fois maître de l'objet de 
tous ses désirs, l'ingrat ne reparut plus. Ce n'était pas le 
compte de Marianne, qui, lasse de l'attendre toujours et 
voyant enfin trop tard dans quel, piège l'amour l'avait 
fait tomber, essuya ses larmes, arracha de son cœur l'i-
mage trop chérie, et conduite par la haine et par le plus 
juste ressentiment, alla faire sa plainte devant le com-
missaire de police de son quartier. Des mesures active 
ment prises et sagement dirigées amenèrent bientôt l'ar-
restation de l'infidèle, qui, la tête basse et l'air tout pe 
naud, paraît aujourd'hui devant le Tribunal de police 
correctionnelle. 

Appelé comme témoin, Mlle Marianne se sent défaillir 
à la vue de celui qu'elle voudrait haïr, mais qu'elle aime 

glots, par une pathétique prière en faveur de son trop 
cher coupable qu'elle redemande à la justice bien plus 
encore une ses misérables écus. 

Vaines et touchantes démonstrations d'un dévoûment 
de faible femme qui viennent se briser conlre les con-
clusions de M. l'avocat du Roi, suivant lesquelles le Tri-
bunal condamne le marmiton à six mois de prisom 

Des cris déchirans se font enlendre au fond de l'audi-
toire : c'est la dernière expression du désespoir de Mlle 
Marianne, qui tombe en syncope, et que de sensibles 
voisines et amies emportent sans connaissance. 

— Dans son numéro' du 6 novembre dernier, la Ga-
zette des Tribunaux a publié un extrait de la procédure 
et des débats instruits contre le sieur Alexandre Pralet, 
accusé d'avoir empoisonné son oncle au moyen d'une 
assez grande quantité d'acide prussique introduit dans 
un verre de vin. On se rappelle les rapports contradic-
toires qui résultèrent des expériences faites parles hom-
mes de l'art, la consultation donnée par le célèbre doyen 
de la Faculté de médecine de Paris, M. Orfila, consulta-
tion à. laquelle ont adhéré MM. Ollivier (d'Angers) et Ca-
ventou, et qui établirait qu'il n'y avait pas eu empoison-
nement. Après p'usieurs délais occasionnés par les pro-
cédures, l'affaire avait dû êlre de nouveau soumise aux 
débats devant le sénat de Chambéry le 10 de ce mois ; 
mais notre correspondant nous écrit que l'absence de 
l'un des sénateurs, M. de Saint Bonnet, a nécessité le 
renvoi de l'affaire au 13 du même mois. 

M. Dupuis est toujours chargé de la défense. M. Mer-
cier, substitut de l'avocat général, cecttp 'ra le siège du 
ministère public. Cô*mme le réquisito re d ce magistrat 
n'est jamais improvisé, et doit toujours être communi-
qué à l'accusé avant le débat, on sait positivement qu'il 
a conclu de nouveau à la peine capitale. 

Nous ferons connaître les incidens qui pourraient si-
gnaler les débats et l'arrêt qui interviendra 

En proférant cettë épouvantable menace, cet individu 
le mettait en joue ; et avant que le sieur Langlois eut 
eu seulement le temps de lui répondre, le coup partait 
à une distance d'environ dix pas. 

Le malheureux Bordier tomba raide mort. La dame 
Langlois reçut quelques grains de cendrée dans le vi-
sage, et les quatre malfaiteurs, profitant du premier mo-
ment de terreur et d'étonnement du sieur Langlois, pri-
rent la fuite. 

Quatre individus, tous domiciliés a Pantin, ont été 
placés en état d'arrestation. Un d'eux, travaillant aux 
carrières, était encore, au moment de son arrestation, 
armé d'un fusil ayant récemment fait feu; il avait en 
outre dans les poches de sa blouse de la poudre, du 
plomb et des chevrotines. 

L'autopsie cadavérique de l'infortuné Bordier a été 
pratiquée ce matin en présence d'un de MM. les sub-
stituts du parquet et d'un de MM. les juges d instruc-
tion. 

— Bruxelles, le 14 janvier : « Le vent a régné avec 
tant de violence pendant la matinée d'hier, que le convoi 
du chemin de fer parti d'Anvers à dix heures et demie, a 
été forcément arrêté à plusieurs reprises; entre Malines 
et Vilvorde, la bâche qui couvrait le wagon des bagsges 
a été enlevée et jetée sous les roues des derniers wagons; 
heureusement qu'un des gardes s'en aperçut à temps 
pour faire arrêter le convoi; mais le chauffeur a été ren-
versé du tender et précipité dans le fessé , d'où il a été 
retiré ayant quelques contusions, et placé dans un char-
à-bancs. » 

trop encore, et c'est à peine si après l'aveu dé ses qua-
rante ans (son trouble lui fait probablement oublier dix 
bonnes années au moins) elle a la force do formuler sa 
plainte, qu'elle termine, bu milieu des larmes et des san-

— Un voleur tout à fait hors ligne, un de ces habiles 
et persévérans industriels taillés sur le patron des célé-
brités du genre, telles que Fonard, qui enleva- lemédail-
lier des antiques, ou Cognard Saint-Hélène, parvenu au 
grade de colonel, le nommé Legendre, condamné le 15 

février 1820 à cinq années de prison, arrêté cent fois de-
puis, impliqué successivement dans tous les vols fameux 
commis à Paris depuis sa libération, notamment dans 
ceux du bijoutier Tugot, dans la boutique duquel furent 
enlevées au Palais-Royal pour 125,000 francs de valeurs; 
du sieurRpgnauldin, dont la perte, s'élevantà 60,000 fr., 
causa, malgré sa bonne réputation, la ruine; du sieur 
Carton, bijoutier au faubourg Poissonnière, qui perdit 
près de 50,000 fr. Legendre, disons-nous, contre lequel 
avaient été lancés quatorze mandats , sous un nombre 
égal de préventions,et que la police recherchait vaine-
ment depuis longtemps, vient d'être arrêté par le ser-
vice de sûreté dans un élégant appartement qu'il occu-
pait incognito, on le comprend, rue de Grammont, 26. 

Cet individu, dont l'existence entière donnerait ma-
tière à un roman plus curieux et incidenté que tous ceux 
que peut enfanter l'imagination féconde de nos écrivains, 
avait dès longtemps acquis par ses méfaits une sorte de 
fortune, ou du moins d'aisance. Elégant dans sa mise, 
insinuant dans ses manières, et ayant d'ailleurs reçu une 
bonne éducation, il avait cessé depuis quelques années 
de commettre par lui-même ses soustractions. Il conce-
vait le plan d'un vol, d'une expédition aventureuse; il 
en combinait les chances, en assurait les moyens, puis 
en confiait l'exécution à ceux de ses anciens complices 
ou camarades de prison qu'il croyait le plus capables 
d'en garantir le succès. C'est ainsi qu'il se trouva suc-
cessivement affilié aux nommés Labussière, Coulmon, 
Chivot, Henry Lapoule, Tellier et autres, que l'on a vus 
figurer, à diverses reprises,sur les bancs delà Cour d'as-
sises dans les affaires des 55 et des 79 voleurs. 

Toutes les fois que Legendre s'était trouvé compromis 
dans de semblables associations, il avait su fuir ou pré-
senter des moyens de disculpation victorieux, car son 
habitude était de mettre toujours les autres en àvant, 
de se tenir derrière le rideau, et de ne paraître que pour 
recueillir sa part lorsqu'il n'y avait plus de danger pos-
sible. Son écrou, à la date du 14 janvier, le place sous 
l'inculpation de vols qualifiés commis étant en état de 
récidive, d* complicité avec des associations de malfai-
teurs. 

— Les deux condamnés à mort dont fa Cour de cassa-
tion a rejeté mercredi dernier le pourvoi, Vallet, dit Dé-
licat, et Mirault, témoignent une inquiétude chaque jour 
croissante sur le résultat du recours en grâce qu'ils ont 
formé. D'après les révélations de ces deux hommes, un 
supplément d'instruction avait eu lieu durant les délais 
du pourvoi, et plusieurs arrestations importantes avaien; 
été opérées. On dit que pour M. le président des assises 
et M. le juge qui ont procédé à l'instruction supplémen-
taire, il serait résulté des doutes, que Mirault, quelque 
criminelle que fût sa vie ordinaire, bien qu'il vécût au 
milieu de la tourbe de malfaiteurs qui rôdent aux bar-
rières et le long du canal, et qu'il profitât du fruit de 
leurs méfaits, eût pris aucune part active à l'assassi-
nat du malheureux cocher Cataigne, ni au vol qui l'a sui-
vi. De ces différentes circonstances, on serait induit à 
penser que la peine de mort prononcée contre Mirault 
pourrait être commuée. 

Quant à Vallet, qui dans ses aveux a toujours protes-
té de l'innocence de son co-accusé, il ne devrait plus 
lui rester d'espoir, et la condamnation recevrait à son 
égard son entière exécution. 

Un coup de fusil, dont le retentissement fut suivi 
d'une longue exclamation de douleur et des cris : Au se-
cours .' à l'assassin ! répandit l'effroi dans la commune 
de Pantin avant-hier dimanche, vers huit heures du 
soir. Aussitôt la gendarmerie fut avertie, quelques ha-
bitans s'armèrent, et l'on se mit à la poursuite des indi-
vidus qui avaient tiré et qui s'efforçaient de gagner à 
travers champs la route d'Allemagne. 

En même temps, l'adjoint du maire, un médecin et 
tout le voisinage alarmé se transportait dans un terrain 
appartenant aux époux Langlois, honnêtes cultivateurs 
de la commune, dont on avait reconnu la voix. Ce fut 
seulement en arrivant dans un champ contigu à leur 
maison que l'on apprit toutej'étendue du malheur qu'on 
avait à déplorer. Voici, d'après la version qufc nous rap-
tent deux des témoins, ce qui venait de se passer: 

Les époux Langlois, le soir venu, et se disposant à se 
coucher, avaient donné l'ordre à leur charretier, nommé 
Rordier, de détacher deux chiens de garde qui restent 
le jour à la chaîne près de la maison, et de les conduire 
dans le champ cultivé en maraîcher qui l'avoisine et où 
depuis quelque temps des maraudeurs de nuit commet-
taient des vols. Le charretier Rordier sortit ; mais avant 
qu'il eût eu le temps de détacher les chiens, on l'enten 
dit fuir en toute hâte du côté de la ma'son, criant : Au 
voleur ! et poursuivi par plusieurs personnes, à ce que 
partissait indiquer le bruit des pas. 

Le sieur Langlois, à la voix de son domestique, sortit 
pour lui porter secours, sans prendre même le temps de 
s'armer; la dame Langlois suivit son mari, et à peine 
eurent- ils franchi la porte qu'ils virent leur charretier 
fuyant vers la maison en criant au voleur ! — Vas tu te 
taire? » dit en ce moment d'une voix sourde un des qua-
tre individus qui le poursuivaient ; « Fais un pas de plus, 
et .je te tue ! i>- r r » 

VARIÉTÉS 

MŒURS ET COUTUMES DES KABYLES. 

M. le ministre de la guerre fait publier annuellement 
un compte rendu dans lequel il fait successivement con-
naître les mœurs, les coutumes et la physionomie parti-
culière des tribus arabes qui occupent le solde l'Algérie. 
Les populations qui habitent les montagnes et les parties 
les moins accessibles de cette contrée avaient pu jus-
qu'ici être difficilement étudiées. Ces populations, con-
nues généralement sous le nom de Kabyles, méritaient 
cependant une attention particulière, et nous emprun-
tons à un travail qui sera prochainement publié par M. 
le ministre de la guerre les détails suivans sur leur cons-
titution. Ces détails s'appliquent plus particulièrement 
aux KabyJes des environs de Bougie ; mais les monta-
gnards de l'ancienne régence sont à peu près les mêmes 
tur tous les points, et les distances n'ont modifié nulle 
part leur constitution et leurs mœurs : 

Constitution des tribus. — En général les tribus des 
environs de Bougie tirent leur nom, soit d'un individu 
qui est réputé le fondateur ou le père de la tribu, com-
me cela a lieu pour les Beni-Messaoud (fils de Mes-
saoud), soit d'une montagne auprès de laquelle ils sont 
établis, comme, par exemple, lesToudjade la montagne 
de Toudja. 

La tribu est désignée sous le nom OïÂarch ; elle se 
divise en kharoubah ou districts qui se subdivisent sou-
vent eux-mê/nes en decbrah(plur. de chour) ou villages. 

Le nombre de ces derniers, dans la même kharoubah 
paraît varier de un à six ; dans certains lieux, il n'est pas 
rare de rencontrer des maisons isolées, mais qui n'en 
sont pas moins comprises dans les kharoubah. 

Le nombre des kharoubah, dans une même tribu, va-
rie de six à douze. Les plus fortes n'ont pa&plus de 1GO à 
150 hommes ayant fusil, ce qui suppose une population 
de 5 à 800 âmes. 

Chaque kharoubah a son cheikh (vieillard, ancien), qui 
change tous les trois mois, tous les six mois, tous les 
ans, suivant les circonstances, de telle sorte que chaque 
chef de famille réputé pour homme de sens puisse de-
venir cheikh à son tour, et jouir des avantages attachés à 
celte charge. 

Justice.— Les délits ou les crimes se jugent dans une 
assemblée formée par la réunion des cheikhs. 

La peine imposée à l'auteur du crime ou- du délit est 
toujours une amende dite khetiah; en outre, le condam-
né doit à l'individu lésé une indemnité équivalente au 
tort commis. 

La quotité de la khetiah est fixée par la loi (écrite ou 
traditionnelle), ou par la coutume pour chaque cas par-
ticulier : tant pour un vol de figues, de raisins, de bes-
tiaux ; tant pour une rixe, suivant la nature de l'arme et 
la violence des coup portés. 

En cas de meurtre, les proches du défunt appliquent 
le plus souvent au meurtrier la loi du talion. Si le meur-
trier s'échappe, les cheikhs s'assemblent, le condamnent 
à une amende que l'on peut évaluer à 500 fr,, et qui est 
payée sur le prix des biens qu'il a pu laisser. L'opinion 
générale fait néanmoins un devoir au plus proche parent 
du mort de rechercher l'assassin et de le tuer. Ce nou-
veau meurtre est également puni par une amende ; mais 
l'auteur du deuxième meurtre peut rentrer dans la tribu, 
ce qui n'est permis dans aucun cas à l'auteur du pre-
mier. » 

Le produit des amendes se partage entre les cheikhs de 
la kharoubah et forme une portion de leur revenu. 

Le chef du conseil des cheikhs, nommé mezouar, tou-
che, dans le partage du produit des amendes, une por-
tion légèrement supérieure à celle des autres membres 
du conseil. 

Le mezouar change tous les deux ou trois mois. En 
général, la rapide mutation des chefs paraît être de prin-
cipe parmi les Kabyles. Leur humeur indépendante 
craindrait de voir se transformer en domination perpé-
tuelle un pouvoir qui durerait plus de quelques mois. 

Quand l'indiv"du lésé et l'inculpé appartiennent à la 
même kharoubah, les cheikhs de celle-ci se réunissent 
sur la plainte du premier ; si, au contraire, le plaignant 
et l'inculpé appartiennent à deux kharoubah différentes, 
l'inculpé est jugé par les cheickhs de sa propre kharou-
bah, réunis sur la plainte des cheikhs de la kharoubab à 
laquelle appartient l'individu lésé. 

S'il y a refus de justice, il n'y a de remède que dans 
la guerre; aussi la guerre est-elle l'état noraial des Ka-
byles de Bougie comme de toutes les tribus kabyles. 

Dans toute dechrah de quelque importance, il y, a un 
thaleb , homme ayant fait quelques études dans les éta-
blissemens d'instruction qui attiennent aux zaouïas 
(chapelle, ermitage) ; il remplit généralement les fonc-
tions, d'imam (chef de la prière) dans la mosquée, et il 
apprend aux enfans à lire et à écrire : on lui fait un trai-
tement par cotisation. Ces thalebs doivent savoir assez 
correctement l'arabe, presque toujours imparfaitement 
parlé par leurs compatriotes, et quelquefois ignoré 
d'eux. Quelques-uns ont acquis dans les zaouïas d'ins-
truction quelques notions do jurisprudence, et jugent 
d'office dans les discussions d'intérêt minime entre par-
ticuliers. Toutefois ils n'ont point de cachet (thabaa) 
comme les kadis institués par le gouvernement, et leurs 
jugemens n'ont de sanction qu'autant qu'ils sont recon-
nus par les parties elles-mêmes. 

Instruction. — On a dit qu'il existait, dans le sein des 
tribus, des lieux d'instruction destinés à former des tha-
lebs (ce mot pourrait se traduire par docteurs) • cesi^ 
lieux sont presque toujours établis près d'une aaoulja, ré-* 

Bitfenoe d'un, marabout ronommé par *a uçjençe ou pg^ 
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sa sainteté, et qui transmet à des jeunes gens venus de 

divers points du pays pour l'entendre les leçons de sa 
sagesse ou de son expérience. 

Le temps des études n'est pas limité; les leçons sont 

gratuites; professeurs et élèvei'vivent des dons'apporiés 

par les tribus environnantes, et quelquefois des revenus 

légués de temps immémorial à la zaouïa par la piété des 

fidèles. Enj général, les élèves des zaouïas, ainsi que les 

marabouts qui y professent, ne doivent porter des ar-

mes ni prendre part aux querelies violentes qui éclatent 

dans le sein des tribus; leur rôle est essentiellement 

celui de pacificateurs. La zaouïa est un sanctuaire invio-

lable; mais l'abus est près de l'usage, et les zaouïis sont 

quelquefois devenues pour des criminels avérés, des 

lieux d'asile que la justice même des Turcs, sidure qu'elle 
fût n'osait forcer. 

Le plus important de ces élablissemens est la zaouïa 

de Chellata, située à deux jours de marche de Bougie, à 

peu près à la hauteur de Koukou, sur la rive gauche de 

l'Oued-Akbou. Les marabouts de cette zaouïa appartien-

nent à la famille de Ben-Aii-Chérif, dont ils portent le 

nom; leur réputation s'étendait si loin qu'on leur en-

voyait des présens de Fez, Tunis, Constantinople, etc. 

Marabout.— Le rôle du marabout tmarboutb), homme 

lié, comme chez nous religieux (de religare) est, vis à 

vis des tribus, celui de pacificateur et de prédicateur ; 

vis à vis des infidèles (kpuffar), celui d'instigateur de la 

guerre [sainte (djehad). 

Le titre de marabout, donné par acclamation, se trans-

met héréditairement, et il serait quelquefois difficile a 

ceux qui eu sont investis de justifier de droits person-

nels à la considération qu'il donne et à l'influence pres-

que toujours très-grande qui en résulte. 

La zaouïa est communément le tombeau du marabout 

primitif qui lui a donné son nom. Dans ce cas, le bâti-

ment lui même qui recouvre ses cendres est désigné par 

la population sous le nom de marabout. 
Lois de la guerre parmi les Kabyles.— C'est le corseil 

dos cheikhs qui décide quand il y a lieu de faire la paix 

ou la guerre avec telle ou telle tribu voisine. La déclara-

tion de guerre où les traités d'union sont assujétis à cer-

taines formes sacramentelles dont les tribus ne s'écar-

tent jamais. C'est par l'échange ou la reprise du mezrag 

(la lance) que l'on apprend le3 intentions de l'ennemi : 

donner le mezrag, c'est donner un gage d'alliance et de 

f aternité; le reprendre, c'est rompre l'union, c'est dé-

clarer le commencement des hostilités; quiconque est 

menacé de la.guerre. s'applique à recueillir des mezrags 

parmi les tribus voisines, c'sst-à-dire à contracter des al-

liances et à former une ligue. Les cheikhs conviennent du 

jour et de l'heure où la guerre commencera ; nul homme 

de la tribu ne doit, sous peine d'amende, et de déshon-

neur, manquer à l'appel des cheickhs. 

La guerre une fois entamée, consiste en incursions 

rapides faites sur le territoire ennemi, le plus souvent 

sans chef dirigeant; mais la connaissance du terrain et 

l'habitude de ce genre d'incursions supplée au défaut 

d'ensemble; on pille la dechrah enpemie et on la brûle; 

mais souvent le moment même du pillage devient tour 

la iribu triomphante une cause de déroute et de fuite. 

Les inimitiés se perpétuent quelquefois ainsi de siècle en 

siècle. Souvent les parties belligérantes concluent une 

trêve dont la durée dépasse rarement deux années; au 

bout du terme fixé, nouvelles assemblées des cheikhs, 

nouveaux échanges de mezrags, nouvelles hostilités. 

Les K-abyles, exercés aux armes dès leur enfance, ti-

rent en général très bien : leurs armes sont un long et 

grand fusil dont le canon en est fabriqué à Ait-el Arba, 

dechrah des Zouaoua, ou chez les Beni Abbas; les batte-

ries se font chez les Beni-4bbas seulement. Un yataghan 

(sabre droit) de forme particulière , fabriqué aussi dans 

le pays, et connu sous le nom Flissi, qui se fabrique 

chez les Beni-Abdallah, dans le district de Flissa, dont 

ils prennent leur nom. Le fer se tire de la tribu de Bar-

bacha ; l'acier seul leur vient du dehors. 

Avec ces armes, et sans autre vêtement qu'une tuni-

que en laine ou en calicot, une calotte quelquefois, et 

un mauvais burnous, il ne craignent pas d'aborder l'en-

nemi à l'arme blanche, s'avançant sur lui, le fusil d'une 

main, le yataghan de l'autre, faisant avec cette dernière 

arme un moulinet rapide et poussant de grands cris. Les 

femmes viennent au combat, excitent les hommes par 

leurs clameor's, reçoivent les blessés et leur porlent se-

cours. Le plus grand acte de courpge est d'enlever un 

mort du champ de bataille. Près d'un cadavre ou d'un 

homme tombé s'engage toujours un combat acharné 

dont l'objet est de ne pas laisser le corps au pouvoir de 
l'ennemi. 

La poudre se tire généralement de la tribu de Ghe-

boula, qui en fabrique de grandes quantités, et qui seule 

en fait le commerce. Cependant différentes tribus font 

elles-mêmes assez de poudre pour leur consommation. 

Le salpêtre se trouve dans la tribu de Beni-Bouthaleb; 

le charbon se fait avec du bois de laurier-rose et de ro-

mané ; le soufre est tiré d'Europe ; le plomb vient de 

Bou-Thaleb. _ 

—Aujourd'hui mercredi,àl'Opéra Comique, la2* représenta-

tion de la Fart du Diable, nouvel opéra en trois acte*, de 
MM. Scribe et Auber, qui a- obtenu avant hier le plus tciaiant 
succès, et qui est admirablement joué pas MM. Roger, brarct, 

Ricqui'er, et par Mmes Ilossi, Thillon et Revilly. 

— Navalorama national, tableau maritime mobile, créé 
par M. L. GAMAI.N , peintre de marine. — Le Navalorama re-
présente les scène de marine, toute la nature vivante y est 
en mouvement: la mer s'agite, les vaisseaux y manœuvrent 
sous toutes voiles; le ciel est mobile, les nuages vont au gre 
du vent. Les vues de Sainte-Hélène, avec le cortège de 1 em-
barquement des cendres de Napoléon y sont remarquables de 
fidélité par les effets constans dejour et de nuit. 

Visible tous les jours de 11 heures du matin à cinq heures 
du soir, place! de la Concorde, au Mât pavoisé. 

liibrairie. — îlea«vArls. — jvïussqsM*. 

— SJHS le titre de Bibliothèque de ville et de campagne, 
l'éditeur Marchant vient de mettre en vente une réimpression 
du Magasin théâtral. Les volumes de cette collection sont 
établis à un grix si bas , que l'on peut dès aujourd'hui 
lui prédire un succès immense. Les 25 volumes qui la com-
posent contiennent la matière de loO volumes; ils sont illus-
trés de vignettes sur bois et de portraits d'acteurs, et malgré 
tout cela, malgré les 2î> feuilles de texte au moins qu'ils con-
tiennent, ils se vendent 2 fr. 50 c. le volume, c'est ce qui jus-
qu'à ce jour a été de plus hardi et de meilleur marché en li-
brairie ; si cet exemple est suivi, la contrefaçon étrangère si 
redoutée n'existera pas longtemps, car elle n'a jamais pu pro-
duire aussi bon marché. 

— La Revue étrangère et française de Législation, de Ju-
risprudence et d'Economie politique, publiée pour la partie 
étrangère par M. Fcelix, docteur en droit, et pour la partie 
française par M. B. Duvergier, avocat, et par M. Valette, pro-
fesseur de Code civil à la Faculté de Paris, compte déjà dix 
années d'existence et do succès (1). Le premier numéro de 

(1). Prix de l'abonnement pour 1843, 23 francs. Chez Jou-
îiERT, éditeur, libraire de la Cour de cassation, rue des Grès, 
4, à Paris. 

1813, qui vient de paraître, renferme : 1» l'analyse, par M h 
vergier, d'un projet de loi sur le notariat présenté aux ÈurtL 
Généraux des Pays-Bas; 2° un article de M. Pepin-LehaUe 
sur l'opposition et l'ordonnance d'exéquatur en arbitrage fore/' 
3° l'examen de cette question : Des arbitres sont-ils comn*' 
tens pour statuer incidemment sur une demande en supplfJ 
sion d'écrits injurieux ou diffamatoires produits devant 
eux? par M. Clérault, avocat aux conseils du Roi et à la Cou 
de cassation ; 4° l'examen de cette autre question : Si un mari 
peut demander la réduction de l'hypothèque légale de la 
femme, lorsque celle-ci refuse son consentement à cette ré-
duction, par M. Parmentier, docteur en droit, avocat à Douai" 
5° une notice" nécrologique sur M. le baron de Gérando, p

a
' 

M. Boulatiguier, maître des requêtes au Conseil-d'Etat; 6°
 en

. 
lin, indépendamment de la Chronique et du Compte- Rend» 
des nouvelles publications, une appréciation de l'histoire rl

fg 
Mérovingiens deM.Lehuèrou,par M. Warnkœnig, professeur 
de droità l'Université de Fiibourg. 

Commerce — Industrie. 

LAMPES CAREAU. — A l'époque des soirées et des bals, on 
ne saurait trop recommander aux personnes qui veulent être 
bien éclairées l'usage des lampes CAREAU , dont le succès pro-
digieux augmente chaque jour. Ce succès confirme, au reste 
ce qu'on a dit si souvent de l'excellence de ces lampes niéca' 
niques, qui réunissent simplicité de mécanisme, élégance de 
forme et boa marché. Telle est, en substance, l'opinion émise 
par M. F rancœur et M. le baron S

!
guierà la Société d'encou-

ragement et au jury de 1 Exposition nationale, et qui a mérité 
à M. Careau les récompenses les plus honorables — Dépôt, rue 
Croix-des -Petits-Champs, 27. 

Hygiène» — médecine. 

Si l'eau dentifrice du docteur Pierre, de ]a facrlté de mé-
decine de Paris, n'avait, sur les autres produits du même 
genre, que l'avantage, déjà bien important, de ne contenir 
absolument aucun acide, nous aurions quelque peine à nous 
expliquer le suocôs qu'elle obtint , pour ainsi dire , dès son 
apparition. Cette eau, réellement merveilleuse, réunit l'agréa-
ble à l'utile; norPseulement elle entretient la blancheur des 
dents, raffermit et rafraîchit les gencives, mais encore elle 
donne à l'haleine une suavité parfaite. Aussi les gens comme 
il faut ont ils adopté l'usage d'en verser deux ou trois gout-
tes dans l'eau des rince-bouches, après le repas. Les fumeurs 
s'en servent aussi avec avantage et ia préfèrent aux grains de 
cachou et à toutes les préparations inventées jusqu'ici pour 
neutraliser l'odeur du cigare. — Seul dépôt, à Paris, boule-
vard Montmartre, 14. • 

MM. les actionnaires de l'entreprise des 
Parisiennes (voitures omnibus), sont invités 
à se rendre à l'assemblée générale extraordi-
naire convoquée par MM. les commissaires 
pour le jeudi 26 janvier courant, neuf heures 
précises du matin, dans une des salles du 
"bazar Bonrfe-Nouvelle, boulevard de ce nom, 
20 et 22. Aux termes des articles 15 et 27 des 
statuts de la société, tous les actionnaires 
peuvent être admis à l'assemblée, quel que 
soit le nombre d'actions dont ils sont por-
teurs ; ils sont obligés de les représenter à la 
séance. 

Entreprise générale des Favorites. 
Les porteurs d'actions de l'Entreprise des 

Favorites sont prévenus qu'il y aura assem-
blée générale le dimanche b février prochain, 
â midi pré- is, rue du Faubourg-Poissonnière, 
52, pour entendre le compte annuel rendu 
par te gérant, et le rapport des commissaires, ; 
et dour délibérer sur toutes les propositions i 
qui seront faites daus l'intérêt de l'entre- 1 
prise. / 

Nota. — Pour être admis à l'assemblée gé-
nérale, il Taut être propriétaire de cinq ac-
tions au moins, et en justifier. 

MM. les actionnaires des Sylphides sont 
convoqués en assemblée générale extraordi-
naire pour le vendredi 3 février, à midi pré-
cis, rue de la Ferme, 58, au domicile de M. 

le baron de Montgardé, l'un des membres de 
la commission desurveillance, à l'effet de sta-
tuer sur des modifications k faire à l'acte so-
cial. 

L'assemblée générale des actionnaires de 
la Compogqie centrale de Navigation est con-
voquée par le comilée de surveillance, aux 
termes de l'article 29 des statuts, pour une 
communication d'une haute gravité. La réu-
nion aura lieu le dimanche 19 février, à dix 
heures du matin, dans les salons de M. Le-
mardelay, rue Richelieu. 100. 

1~J 

Réimpression du MAGASIN THEATRAL, 50 volumes à 6 fr. refondus en 25 volumes à 5 fr. 
Chaque volume contient 25 à 28 feuilles de texte , jésus in-8° à deux colonnes, et renferme 13 à 18 pièces de théâtre , la collection complète est illustrée de 300 gravures sur bois et portails en pied d'acteurs et actrices de Paris. 

Il parait 2 va lûmes par mois ; les tomes i«r et 25 sont en vente , et la publication se continuera ainsi , de sorte qu'il paraîtra chaque mois un volume du commencement et un de la fin. 

LA COLLECTION SERA COMPLÈTE EN 25 VOLUMES QUI SE COMPOSERONT DES PIÈCES DE MM. Alexandre Dumas, Scribe, Casimir Delavigne, Frédéric Soulié, 
Bayard, Lockroy, Mallefille, Anicet Bourgeois, Bouchardy, Ancelot, Duvert, Rougemont, Gogniard frères, de Balzae , Roger de Beauvoir, etc. 

Toute demande de 1.0 volumes sera envoyée, franc de port, dans toute la France^; joindre à la demande un mandat sur Paris, pour 10 volumes, 35 fr. pour la collection (25 vol.) 87 fr. .50 c. 

* En vente eStez BECSÏET jeuiae, libraire, pïaee de VEsole-de-Blédeciiie, 4, à F»ris. 

DES PARASITES CUTANÉS DE L'HOMME, 
TEÉOail BATIOaWEIJCE B3E X.A CAUSE ET Bïï TRAITEMENT DES MALADIES SE LA BEAU. 

Par J. IIEREAU. — Brochure grand in-8°. — Prix : 1 franc. 

MALADIES SECRETES, 
Guérison prompte et radicale des écoule-

mens anciens et nouveaux par les Pralines 

Dariès au eubèbe pur. Méthode sûre et peu 
coûteuse. Rue Croix-des Petits-Champs, 23. 
et à la pharmacie, rue J.-J. Rousseau, 21. 
Traitement par correspondance. 

PILULES ST^OMAXÎHICïtr 
mes autorisée» contre la Constipation , lot Vents, la Bile et les Glaires. 

LA 

Pharmacie Colbert, passage Colbert. 

A vendre JOLIE MAISON DE CAMPAGNE' i Autre MAISON DE CAMPAGNE avec rivière 
fraîchement décorée, avec jardin de 85 aras, anglaise et jardin planté de beaux arbres 
bordé par la rivière laNonette, à Saint-Nico- étrangers, contenant plus de trois hectares, 
las-d Arcy près Senlis (Oise). Prix : 18,000 fr.

1
 située dans la vallée d'Hières à 2 mvriamè-

treseldemi de Paris, et à 8 kilomètres du 

10, passage des 

iTI 

sr.'Wamas, galerie Montmartre, 10. 

SWM î# â Tirai??. 1 

CAE-WX, fermier 
SEUL DEPOT CHEZ 

eles sources et eitlre-
posilfâire 

DE TOUTES LES EAUX MINÉRALES D'EURORE. 
Les EAUX-BONNE S sont spécialement efficaces contre les rhi;mcs, les 

maux de gorge, les extinctions de TOX , les maladies de poitrine, les scrofules, les 
affections de la peau, les rhumatismes, etc. 

La contrefaçon s'étant introduite dans la vente de ers eaux, le fermier ne ga-
rantit mie les bouteilles capsulées et revêtues d'une étiquette avec la signature 

Aelje*8ïc»ïi»i»8 en justice* 

Adjudication définitive, le 1« février 1843, 
en l'andi»nce des criées du Tribunal civil 
de la Seine, une heure de relevée, en deux 
lots, 

1° D'UNE MAISON, 
cour et dépendances, sises à Vaugirard, à 
l'angle des rues Croix-BIivert et du Transit.— 

Produit annuel, 550 fr.; mise à prix, 4,000 fr. 
2» o'UN 

avec maison de jardinier, sis à Vaugirard, à 
l'encoignure de la rue de Sèvres, sur laquelle 
elle porte le n° 140, et de la rue du Transit. 
—Contenance, 5 1 ares 26 centiares ; produit, 
aunuel, 700 fr.: mise à prix, 8,ooo fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M e Camaret, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, quai des Auguslins, il ; 
2° A M» Postansque, notaire à vaugirard. 

(896) 

ligi Elude de M» J. CAMARET, avoué, quai 

des Auguslins, 11* 

' Adjudication définitive, le i«r février 1843, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant au Pa-
lais de justice à Paris, une heure de relevée, 

D 'UNE 

2 ,219 mètres, dont 402 en bàli-

mens, sur la mise à prix, de 29 ,000 

Le 5» lot, d'une contenance de 
3,457 mètres , dont 857 en bali-

mens, sur la mise à prix de 74 ,000 

Le 6» lot, d'une contenance de 
145 mètres, dont 120 en bâli-

mens, sur la mise à prix de 12,000 

Total des mises à prix 170,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens • 
1° A M* Loustaunau, avoué poursuivant, 

rue Saint-Honoré, 291 ; 

2° A M* Bouissin, avoué présent à la vente, 
place du Caire, 35 ; 

3» A Me Devin, avoué présent à la vente, 
rue de Grenelle-St-llonoré, 47. 

Et sur les lieux, dans les bureaux da la 
fabrique. (908) 

SgJ"~ Etude de M« DEVIN, avoué, rue do 

Greuelle-St-Houoré, 47. 

Vente sur licitalion, en l'audjence des 
criées du Tribunal civil de la Seine, le same-

di 28 janvier 1843, une heure de relevée, en 
cinq lots qui ne pourront être réunis ; 

1» DTNE 

Veiivtes immobilière». 

Adjudication définitive, sur licilation, en la 
chambre des notaires de Paris, par M« Fre-
myn, l'un d'eux, le mardi 14 février 1843, à 

midi, en deux lots qui pourront être réunis, 
D'une GRANDE PROPRIÉTÉ avec jardin, 

à Paris, rue Bergère, 8, et rue Richer, 7, 

d'une contenance de 3,4i5 mètres. 
Mises a prix : 

1<>- lot, hôtel rue Bergère, 330 ,000 fr. 
2» lot, maison rue Richer, 140,000 fr. 
S'adresser k M« Fremyn , notaire à Paris, 

rue de Lille, 11. (537) 

Sociétés commerciales. 

chemin de fer de Corbeil. Prix r 52,000 fr. 1 « v « ,-™. 
S'adres&rà M. Bcrceon, notaire à Paris,! *

,AJSAU
-
JC

-

me samt-iionoré, 346. 1 PA§M S,S/E§ faites avec les principes extraits del'EAtU-K ftXSKE 

Et queM. Labaume a été nommé liquida- francs trente centimes, ladite sentence aussi 

leur de ladite société, qui devait avoir une «nregistrée à Paris le mémo jour par le même 
durée de dix années, dont le siège était à Pa- receveur qui a reçu onze francs, a été extrait 
ris, rue Poissonnière, 1 7 et 18, et qui avait ce qui suit: 

pour objet l'exploitation de brevets d'inven- Nommons James COT, en tant que de be-
Mon pour un système d'éclairage à l'huile, dit soin, liquidateur de la société qui a existé 
éclairage Robert 

Pour extrait : 

F. LAEAUME . (181) 

etilre les pariies. 
Pou*exlrait : 

D'un acte sous signatures privées, en date 

du sept janvier mil huit cent quarante-trois, 
enregistré, fait entre M. Joseph-Alexandre 
ROBERT, bachelier ès-sciences, demeurant 
à Paris, rue Poissonnière, 18; M. Jean-Fré-
déric LAEAUME, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue du Sentier, 21; et le commanditaire y 
dénommé. 

Appert qu'une société, on nom collectif à 

ornée de glaces, composée de trois corps de 
bâiimens, avec cour et jardin, sise à Paris, 
rue du Bac, 100. 

Mise à prix, 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» Audit H« J Camaret', avoué poursuivant, 

et dépositaire des titres; 

20 A M* Lelavernier , notaire, rue de la 
Vieille-Draperie, 23. (907) 

tÊST" Etude de M« J. CAMARET, avoué à 
Paris, quai des Auguslins, 11. 

Adjudication définitive, le 1" février 1843, 
en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, une heure de relevée , en un 
seul lot, 

D'UNE PROPRIÉTÉ 
formant autrefois deux maisons avec cour, 
sise à Paris, rue du Plàtrc-Saint-Jacques, 17 
et 19. 

Produit annuel susceplible d'augmention, 
3,200 fr. 

Mise à prix, 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens k M' 

Camaret, avoué poursuivant , demeurant à 
Paris, quai des Auguslins, 11. (897) 

i^^- Etude de H. LOUSTAUNAU, avoué à 
pAis, rue St-IIonoré, 291. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le mercredi 15 février 18 S3, en six 
lots, 

De la plus grande partie des 

mm TERRAINS 
sis à Grenelle, près Paris, canton de Vaugi-
rard arrondissement do Sceaux (Seine), dé-
pendant de la Manufacture de produils chi-
miques exploitée par la société BusanetC». 

Mise à prix. 

Le 1 er lot, d'une contenance de 595 mètres, 

dont 80 en ttàtimens, sur la mise 

à prix de 
Le ï' lot, d'une contenance de 

1,905 mètres 15 cent., sur la mi-

t.0 à prix do 
Le 3* lot, d'une contenance do 

2,173 mètres, sur la mise à prix 

de A 
I,o 4« lot, d'une contenance de 

de rapport, sise à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, n° 43, sur la mise à prix de 
220,000 fr. 

Cette maison présente un produit net de 
14,474 fr. susceptible d'augmentation. 

2° D une aulre 

sise à Maisons-Laffitle (Seinc-et-Oise), sur la 
mise à prix de 5,000 fr. 

d'un €IJOS 
planté d'arbres fruitiers , sis audit iieu.de 
18 ares 38 centiares, sur la mise à prix de 
3 ,000 fr. 

4° d'une pièce de pré , 
sise au même lieu, de 15 ares 32 centiares, 
sur la mise à prix de soe fr. 

5" D'une 

autre Pièee de I»ré 

sise au même lieu, de 7 ares 65 centiares, 
sur la mise à prix de 200 fr. 

S'adresser : 1» A" M« Devin , avoué pour-
suivant, rue de Crenelle-St- Honoré, 47 ; 

2° A M« Hubert, noiaire, rue Saint-Martin, 
285. (894) . 

Suivant acte passé devant M» Guyon et son 

collègue, notaires à Paris, le sept janvier ' l'égard "deM.vt. RoberterLabaume* ele'ucom 
mil huit cent quarante-trois, enregistré, M. ; mandiie à l'égard de la personne dénommée 
Pierre-Joseph VERJOT, fabricant de fleurs ! audit acte, a été formée sous la raison socia-
arlificielles ; et Anne-Anloinelle CHAZAL , i le ROBERT et Comp., pour l'exploitation de 
son épouse, demeurant ensemble à Paris, rue . plusieurs brevets d'invenlion et de perfection-
St Denis, 220, dune part; et M. François- ■ nement de divers systèmes d'éclairage. 

Alexandre VALLIENNE, fabricant de fleurs j Celte société a été contractée pour dix an-
artificielles, demeurant a Paris, mêmes rue: nées, qui ont commencé le premier janvier 
et numéro, d'aulreparl ; ont formé une so-i mil huit cent quarante-trois, et finiront le 

cicie en nom collectif pour l'exploitalioud'u-j premier janvier mil huit cent cinquante-
ne fabrique de fleurs artificielles, à Paris, rue trois. 

St Denis, 220, appartenant à M. et Mme Ver- La seslion ellasignaluresocialesappartien-
jot conjointement, pour sept douzièmes, et à droat à MM. RobertetLabaume, qui ne pour-
M. \a:lienne pour les cinq autres douzièmes, ront en user-que pour les affaires de la so-
Celte société a é!é contractée pour douze an- ! ciélé. 

nées à partir du premier janvier mil huit j Le siège delà société est à Paris, provisoi-
cent quarante-trois, pour finir au (renie et rement rue Poissonnière, 17 et 18. 
undécembre mil huit cent cinquante-qua- Le fonds social est de trois cent mille francs, 
tre. Toutefois cette société pourra être dis- 1 dont cent mille francs fournis par le com-

manditaire. 
Tour extrait : 

F. LAEAUME . (182) 

LAN. (175) 

19,000 fr. 

18,000 

18,000 

Adjudication définitive, le 25 jan-
vier 1843, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de première instance de la Seine, 
une heure de relevée, d'un 

VASTE TJERRAIHf 

soute k l'expiration des neuf premières an-
nées à parlir dudit jour premier janvier mil 

huit cent quarante-trois, sur la demande de 
l'un des associés, faite au moins six mois à 

l'avance. Le siège de ladite société est à Pa- I D'un acte fous seing privé, en date du trois 
ris, susdite rue St-Denis, 220. La raison et la ; janvier mil huit cent quarante-trois, enregis-
signature sociales sont,: VÈRJOT et A. VAL- ■ tré, intervenu entre : 1<>M. Pariait-Théodore 
LIENNE. M. Vallienne a seul la signature, j'PEHN-nCNQ*i, demeurant à Taris, rue Pa-

1 do:;t il ne peut faire usage que pour les af- j vée, au Marais, 3; 2« M. Autoine-IIenry-René 
faires de la société. En cas de décès de M. ] MARÉCHAL, demeurant à Paris, rue Lavoi-

| Vallienne, la sociélé sera dissoute de plein ; sier, 13; et M. An»ine ISUDY, demeurant à 

[droit. (167) Paris, quai rellelier, 42. 11 appert que le sieur 
 ■ ! Budy s'est retiré, et, par conséquent, n fait 

D'un acte sous seings privés, fait double à j plus partie de la société Pépin et Comp., 
Taris, le sept janvier mil huit cent quarante- ! ayant précédemment eu pour raiso ,i sociale 
trois, enregistré. Il appert que M. Auguste ; PLAISE et Comp., laquelle a pour objet la 
BOUCHOT et M. Louis LEMAITRE, tous deux j fabricalion et la vente de poteries de fonte et 
commis marchaods, demeurant a Paris, rue étamée par le procédé Budy, comme aussi 
du Cloître Saint-Jacques, 8, ont formé une l'exploitation de la vente dudit procédé, et a 
société en nom collectif pour le commerce de son siège à Paris, rue Saint-Pierre-Popin-
rubannerie, sous la raison sociale B JUCHOT court, 18, précédemment a Signy-le-Petil. 

et LEMAITRE; que la durée de la société se- I Ladite société formée pour le lemps à cou-
ra de quatre, huit ou douze années, a parlir , rir du vingt-neuf oslobre mil huit cent (ren-

du quinze janvier mil huit cent quarante- ; le-neuf au seize décembre mil huit cent qua-
trois; que le siège social est établi k Paris, ! rante-sept, suivant acte sous seiug privé, en 
rue Saint-Denis, 266; que la mise de fonds est ; date des vingt-neuf octobre mil huit cent 
de dix mille francs; que les associés s'enga- i trenle-neuf, vingt mars mil huit cent qua-
gent aussi k emprumer, conjointement et so- 1 rame etcin<j juillet mil huit cent quarante-
lidairgfeent, une autre somme de dix mille j deux, enregistré et publié; 

francs, avec espoir de la rembourser dans le Que les associés restant 6ont au besoin li-
délai de cinq ans, et d'en acquitler l'intérêt ; quidateurs. Dont extrait : ETIESKOT . (183

1 

avec maison et constructions et hangar, sis 
k Paris, chemin de ronde, l, entre la barrière 
des Vertus et celle de La Villetle, divisée en 
sept lois. 

i" loi. -«Contenance, 521 mèlres92 cent 
mètres ; mise à prix, 7 ,ooo fr. 

2« lot. — Contenance, 403 mètres; mise à 
prix, 5,000 fr. 

3« lot. — Contenance, 248 mèlres 66 centi-
mètres ; mise à prix, 4,000 fr. 

4e loi. — Contenance 225 mèlres 33 cenli 
mètres ; mise à prix, 3,000 fr. 

5« lot.— Contenance, 284 mètres 30 cenli 
mètres; mise à prix, 4,500 fr. 

6 e lot. - Contenance, 216 mètres 64 cent! 
mètres; mise à prix, 3 ,000 fr. 

7* lot. — Contenance 310 mètres 18 cenli-
mètres; mise à prix, 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
l« A M« J. Camaret, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, quai des Auguslins, u ; 
2° A M e Vinet, avoué colicilant, demeurant 

à Paris, rue Louis-le-Crand, 9. (8S5) 

au taux le moins onéreux; el que la signature 
sociale appartiendra aux deux associés sépa-
rément, et ne pourra être employée que pour 
les affaires de la sociélé. 

Pour extrait : 

BOUCnOT elLEMAtTKE. (159) 

Elude de M» LAN, agréé k Taris rue de lia 
novre, 6. 

D'une sentence arbitrale rendue à Taris le 

deux janvier mil huit cent quarante-lrois par 
les sieurs Venant el Blet, tous deux arbitres-

D'un aclo sous seing privé, en dale du sept ; juges des con'.estalions sociales élevées 
janvier mil huit cent quarante-lrois enregis- S Entre M. Louis- Auguste-James GOT, négo-
Iré, fait enlre M. Joseph-Alexandre ROBERT, '■ cianl, demeuranlà Paris, rue de Trévise, 9 ; 
bachelier ès-iciences, demeurant à Paris, rue ' Le sieur Jean- Joseph -Marie - Ilippolyie 
Poissonnière, 18; et M. Jean Frédéric LABAU- ROUSTAN, rentier, demeurant a Paris, rue 

ME, négociant, demeurant a Paris, rue du du Faubourg Montmartre, 5o, d'une part; 

'—n-François DUPUIS-DELCO'JP.T, Sentier^ 21; et le commanditaire dénommé 
audii acte. 

Et M. Jea 

négociant, demeurant k Passy près Paris ^ 
Appert que la sociélé, en nom collectif à '. avenue Dauphinefjjio, d'autre part ; 

l'égard de MM Rohert et Labaume, sous la Déposée au greffe suivant acie en date du 
raison soi iale ROBERT et Comp.; et en eom- deux janvier présent mois, enregistré k Paris 
mandiie k l'égard d'une autre personne; for- le sept du mime mois par le receveur qui a 
méo par acte sous seing privé, en dale du reçu quatre francs ciuquaiite-cinq centimes, 
cinq mai mil huit cent quarante et un, enre- rendue exécutoire par ordonnance de M. le 
gistré et publié, est cl demeure dissoute à président de ce Tribunal en dalo du deux 
parlir du trefee et un décembre mil huit cent janvier présent, enrep.islré à Paris le neuf du 

D'un acte sous signature privée, fait dou-
ble à Paris, le sept janvier mil huit cent qua-

rante-trois, enregistré le onze janvier, lolio 
. perçu cinq francs cinquaut -i centimes Si-

gné Texier. Il appert que la sociélé en nom 
collectif formée pour cinq années entre MM 

Abraham SALOMON et l.h»mann WORHSER 
demeurant l'un et l'autre à Paris, rue de la 
Verrerie, 58, par acte sous seings privés en 

dale, k Paris , du dix janvier mil huit oent 
quarante-deux , enregistré , est et demeure 
dissoute k compter dudit jour sepl janvier 
mil huit cent quarante-trois, et que M. Abra-

ham Salomon reste chargé de la liquidation 
el de la suite des affaires. Pour ei'rait .- Lhe-
matin YVCRMSER . (176) 

Suivant acte sous -signatures privées en 
date, a Paris , du quatorze janvier mil huit 

cent quarante-trois, enregistré. M. Anloine-
TheodoreLAMBOI, devenu majeur, a ratifié 
en préseuce et du consentement je ses frè-
res, l'acte de société qui avait été formé en-

tre eux et lui, dont ils s'élaient portés forts , 
sous la date du vingt-deux décembre mil huil 

cent quaranie-deux, pour le commerce des 
denrées du Midi. (1795 

Par acte passé devant M» Thomas, notaire 
a Paris, le six janvier mil huit cent quarante-

trois, portant celle mention .- Enregislré à Pa-
riSj 'Se bureau , le onze janvier mil huit cent 

quarante-lrois, folio 48, recto , case 3, reçu 
cinq francs et cinquanle centimes pour dé-
cimes, signé Favre. * 

Il a élé créé, sous la raison sociale MOR-
TIER, COURTOIS et C", pour douze années 

qui ont commencé le premier janvier mil 
huit cent quarante-trois, une société en nom 
collectif et en çommandile pour la fabrica 

tion de la chaux enlre MM. Claude MORTIER 
dit Léon -Claude MORTIER, fabricant de 

chaux, demeurant à Issy près Paris, avenue 
d Issy, », et Jean-Jacques COURTOIS , gérant-
de la fabrique de terre cuite située à Issy, 

avenue d'issy, 17, demeurant k ladite fabri-
que, tous deux en qualité d'associés en nom 
collsciif , et une autre personne dénommée 
audit acte en qualité d'associé commsndi 
taire. 

11 a été dit que le siège de la sociélé serait 

à Issy, avenue d'issy, 17; que la société se-
rait gérée et administrée par MM. Courtois et 
Mortier, qui ne pourraient user de la signa-
ture sociale que conjointement et non séparé-

ment; néanmoins que M. Courtois devrait te-
nir les livres et écritures et la caisse de la so-
ciété, et pourrait signer seul les acquits des 
sommes dues à la sociélé. 

Que MM. Mortier et Courtois apportaient 
dans la socié é le droit au bail qui leur a été 

fait pour douze années qui ont commencé le 

premier janvier mil huil cenl quarante-trois, 
d'un local silué k Issy, avenue d'issy, pour 
ladite fabrication , que M. Mortier apportait, 

en outre, une somme d,e quaire mille francs 
qu'il verserait au fur et à mesure des besoins 
delà sociélé, et que l'associé commanditaire 

apportait une somme de vingt -cinq mille 
francs qu'il s'obligeait à verser eu fur et à 
mesure des besoins de la société, mais après 

que les quaire mille francs do l'apport de 
M. Mo/lier auraient été employés. 

Qu'en cas de décès de li. Monter, la so-

ciélé serait dissoute k parlir de son décès 

Etude de M» César PICON, huissier-
audiencier, rae Cléry, 9.' 

D'un acie sous seing privé fait double ç 
Paris, le cinq janvier mil huit cenl quarante-
trois, enregislré, entre 1" Mme Marieilono-
rine-Adélaide IIURÉ, éj 0 ise séparée quant 
aux biens de M. Henry SCELLIER, et de lui 
dûment assistée et autorisée, ladite dame 
marchande de lingeries, broderies et nou-
veautés, demeurant à Paris, rue Montmartre, 
148, d'une part ; 

2° Et Mme Marguerite-Honorine IIURÉ , 
épouse de M. LAUGIKR, architecte, et de lui 
assistée et autorisée, demeurant mêmfs rue 
et numéro, d'aulre part ; il résulte que la 
sociélé établie enlre Mmes Ses Hier et Lau-
gier,par acte sous signature privée en date 
du vingt-six novembre mil huil cent qua-
rante et un, enregistré le sept décembre sui-
vait, pour i'exploiialion du commerce de 
broderies, lingeries et nouveautés, est el de-
meure dissoute d'un commun accord a parlir 

du (rente et un décembre mil huit cenl qua-
rante-deux. Mme Henry Si ellier demeure 
chargée d'opérer la liquidation de celle so-
ciélé. 

Pour exlrait. César Picox. (184) 

Tribunal de commerce. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblé! s 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-' 
mis par provision. " 

PKOBUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le (Ulaidc vingt 

fours, à dater de ce four, leurs titres de. 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MUT. les créanciers : 

De la dame veuve PREMPAIN, exploitant 
une carrière à Passy, rue de la Pompe, 3 

enlre les mains de MM. Maillet, rue du Sen-
tier, if, et Wattiei, à Passy, Grande-Rue, 4, 
syndic de la faillite (N« 3482 duir 

Du sieur SOULIÉ et C«, briqueterie' Beige, 
aux Thèmes, et le sieur Soulié personnelle-
ment, entre les mains de M. Girard, rue 

Grammonl, 8, syndic de la faillite (N» 3517 
du gr.j; 

Pour, en confoimifè de l'article 4g 3 de la 

Ici du a 8 mai 1 838, <?;,-« procédé à ia vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

quaranle-deux; i même mois, par le receveur qui a perçu trois 

Eure istréàParis, la 

V. • 

Reçu u« frçac 0»**' 

janvier 1843. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Juqtmens du Tribunal de commerce de 
la Seine, du is JANVIER 18^3, qui décla-
rent la faillite ouverte et eh fixent provi-
soirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur GUËRIN, corroyeur, rue de Cha-
renlon, 84, nomme M. Le itoy juge-commis-
saire, et M. Sergent, rue des Filles-St-Tho-
mas, 17, syndic provisoire (No 3559 du gr.)-

Du Sieur VIDAL, md de ferraille , rue de 
Charonne, is, nomme M. Thiba: t juge-

commissaire, et M. Richomme, rueMonior-
gueil, 71, syndic provisoire (No 3560 du gr.); 

De la Dlle AFFOLTER, mde de cabas, rue 
Bourg l'Abbé, 52, nomme M. Le Roy juge-

commissaire, et M. Haussmann, rue St-Uo-
noré, 290 , syndifi provisoire (N» 35ôi du 
gr.); 

CONVOCATIONS CE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, &I3I. les créanciers : 

BOMINATIOaS DS SYNDICS. 

Du sieur GOBAUT, layelier, rue des Ma-
rais-St-.Viarlio, 35, le 23 janvier à 1 heure 
(N« 3554 du gr.); 

Du sieur DEGOUTTE, boucher, rue Moni-
marlre, si, le 24 janvier k 3 heures 112 
(N» 355G du gT.)j 

Pour assuter à l'assrmblée dans laquelle 

HT. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur ta composition £ l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos 
iemens de ces faillites n'élant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses.atin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 
Du sieur VION, tailleur, rue du Bouloi, 8, 

le 24 janvier à 12 heures (N« 3472 du gr.;; 

Pour être procédé, sous ta pr siîe ice Je 

m. le /uge-cemmissaire, aux tenficution et 

affirmation de lenrs créances. 

NOTA . U est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 
dateurs créances remettent préalablement 
leurs titre» i Ma. les syndics. 

CONCORDATS. 

, Du sieur REM GLUCHOWSKI. éditeur en 

qu'en cas de décès do M. Couîlois, la sociélé
 en l

1
'
brairie

' rue ds Grenelle-Saint Cermain, 
continuerait enlre M. Mortier el le comman , 03, lo 23 janvitr à 1 heure (N° 2041 du gr.); 

dilaire, ou serait dissoute k partir dudit dé-' , Pour entendre le rapport des syncics sur 

cès, au choix du commanditaire,- el qu'en I ' * faillite et être procédé à un con-

cassa décès du commanditaire, la société
 cordal

°u à un contrat d'union, ct.au dernier 

continuerait avec ses héritiers. [cas, être immédiatement consultés, tan- sur 

les fait, de la gestion que sur futilité du 

(177) I maintien ou du remplacement des syndics. 

ASSEMBLÉES DU MEECdEDI 18 JAKV1ER. 

NEUF HEURES
 :

 porlier, épicier, svnd. — 
Page, taiileur, id. — Héruvillé.'logeur, 
clol. — Maycr, md d'étoiles, id. — clias-

taingainé et Campagne, négociant, vérif. 
OKZE HEURES .- Veuve Dubray, anc. établis-

sement de fourneaux économiques, id. — 
Picaud, fab. do carions, clôt. — Veuve 
Tissot et fils, enlrep. d'éclairage, id. — 
Clochez, sellier-carrossier, idem. — Ctiam-
brelle, anc. md de vins, redd. de comptes. 

— Daily, charron, delib. — Desoiarcs, md 
de n)"des, synd. 

MIDI • Motlet, entrep. deb;llimens, id. 
KKB HEURE : Lecaplain, libraire, -remise à 

huitaine. 

riEux îiEunEs :tSouslrcu, fab.de car!ons,IJ..— 
Dame Villemsens-Nev eu, bonnetière, vérif. 
— lioivin, md de fers, synd. — Simar, 
doreur sur bois, id. 

TROIS HEURES : Dlle Ilautefeuifle, mde d'ha-
bits, id. — Crochin, md de meubles, id. — 

Bignault, cnc. quincaillier, clôt. — Ber-
trand, md de vins-traiteur, id. — Lambert 
et C», id. — Dame Rivage, relieuse, conc. 

Signe THOMAS. 

Sïécè» et inhtjjLmittlon*»' 

Du 15 janvier 18(3. 
M. le comte de Croy Chanel, rue de Mon-

ceau, 5. — M. Miel, rue Si-Lazare, 126. - M-
Mailfert, ruo de Clichy, 22. — Mlle Doré, mi-
neure, rue du l'aub.-Poissonniére, H3. — 
M. Liquier, rue Vivienne, 47. — M. Mondol-
lot, rue du Faub.-Poissonnière, 9. - Mme 
Monvoisin, rue I orHainc-aK -Roi, 27. — M. 
Morel, rue Montmorency, 12. - Mlle l igué, 

rue du Grand-Charnier, 18. — Mlle Lificux, 
rue Pasiourel, n. — M. Marie-Pierre, rue 
Coulure-Sl-Corvais, 6. — Mme Vuillaiime, 

rue du l'aub .-si-Anloine, 206. — Mme lîalle-

BOCRSE DD 17 JANVIER. 
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IMPRIMEUIE DE _\. ÇUYOT, IMPRIMEUR DE L OlipiîE DES AVOCATS , RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIAMPS 

Peur légalisation do la signature A.GUYOT, 

le maire du 2* arrondissement, 


